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DOUANES. — MONNAIE DE CUIVRE ET DE BILLO.N HORS DE COURS. 

■—• INTRODUCTION EN FRANCE. 

L'introduction en France des monnaies de cuivre et de billon 

est assujélie, quant aux droits à payer, à là mitraille. 

Mais aucune loi n'a prescrit de les réduire, préalablement ou 

immédiatement, à l'état de mitraille. 

Ces propositions résultent de l'arrêt déjà indiqué dans 

la Gazette des Tribunaux du 21 août, et dont voici le 

texte : 

« La Cour, 

» Attendu que jusqu'à la loi du 21 avril 1818 l'introduction 

en France des monnaies de cuivre et de billon hors de cours 

était formellement prohibée, aux termes du décret du 11 mai 

1807; 

» Attendu que l'art. 1" de la loi du 21 avril 18,18 a fait ces-

ser cette prohibition, puisqu'il porte que les monnaies de cui-

vre et de billon hors dô cours paieront les droits comme mi-
traille; 

« Attendu qu'avant cette loi le cuivre réduit à l'état de mi-

traille pouvait être introduit en France, et était assujéti à un 

droit réglé suivant le mode d'importation et les lieux de pro-
venance; 

" Que la mitraille était comprise dans le tarif sous la déno-
mination générique de cuivre brut ; 

» Attendu qu'en disant que les monnaies de cuivre et de 

billon hors de cours seront, quant aux droits, assimilées à la 

muraille, la loi de 1818 n'a pu entendre qu'elles devraient 

préalablement ou immédiatement être réduites à l'état de mi-
traille ; 

» Qu'en effet le cuivre à l'état de mitraille étant déjà soumis 

a des droits déterminés et y restant assujéti par la loi de 1818, 

celte dernière loi serait évidemment sans portée et sans objet 

quant aux monnaies de cuivre et de billon hors de cours, si sa 

disposition ne s'appliquait qu'auxdites monnaies réduites à 

i état de mitraille; qu'au contraire, cette disposition s'explique 

parfaitement et est indispensable si elle s'applique à des mon-
naies non dénaturées ; 

Qu 'en effet, du moment où le législateur faisait cesser la 

Prohibition absolue d'introductiou eu France des monnaies 

as cuivre et de billon hors de cours pour les assuiétir à des 
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 dû régler ces droits;' 

■ Qu'en disant qu'elles seraient passibles des droits comme 

■WW le, il s'est occupé non de la monnaie réduite à l'état de 

nu raille, depuis longtemps soumise au tarif des douanes, mais 

e la monnaie proprement dite, en prenant pour base du droit 

Qom elle serait grevée celui fixé pour la mitraille; 

» Attendu que la loi du 2 juillet 1836 ne s'occupe point des 

monnaies de cuivre et de billon hors de cours, et dès lors 
sse

 subsister dans toute sa force à cet égard la loi du 21 

\nll8l8, sauf la variation de la quotité du droit fixé pour la 

52*p; quotité que ladite loi de 1818 déclare devoir être la 
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1 [du 22 juin 1833 ; autrement il faudrait dire que les lois 

électorales seraient incomplètes et inconciliables avec le prin-

cipe consacré, de la liberté du choix en matière de domicile 
politique. 

Cette question importante n'est pas sans précédons. On 

pourra consulter à leur date, dans le Journal du Palais, 

les arrêts suivans : Rouen, 9 novembre 1839, en faveur 

de M. le procureur-général Hébert; Caen, 13 novem-

bre 1839; Limoges, 18 novembre 1839; cassation, 14 

juillet 1840; Douai, 13 décembre 1841; Bourges, 18 no-

vembre 1842, et deux autres arrêts de Caeifdu 12 mai 1845. 

L'arrêt que nous rapportons contient tous les faits né-

cessaires à son intelligence; nous croyons cependant de-

voir analyser d'un manière succincte les motifs de l'arrêté 

de M. le préfet du Loiret qui rejetait la demande de M. 

Péan, juge au Tribunal de Blois, tendant à son maintien 

sur la liste électorale! du canton de Marchenoir où il figu-

rait depuis 1840. 

L'arrêté, examinant la demande de M. Péan sous le 

double rapport de son concours à l'élection d'un membre 

de la Chambre des députés, et de son concours à l'élec-

tion des membres du conseil-général, disait, à l'égard 

de l'élection parlementaire, que l'article 10 de la loi du 

19 avril 1831 n'autorisait que le transfert d'un arrondis-

sement électoral dans un autre arrondissement électoral. 

Or, Marchenoir est dans la même circonscription que 

Blois; par conséquent M. Péan ne pouvait pas réclamer 

le bénéfice d'une exception qui ne devait pas être éten-

due au-delà des limites expresses de l'article 10 de la loi 
de 1831. 

En ce qui touche le concours à l'élection des membres 

du conseil-général, l'arrêté rejetait la demande de M. 

Péan, tant en la forme qu'au le fond. 

En la forme, il n'avait pas fait déclaration aux gref-

fes des justices de paix des cantons de son domicile réel 

et de son domicile politique. 

Au fond, le principe général est que tout citoyen doit 

exercer ses droits politiques au lieu de son domicile réel. 

Les seuls cas d'exception prévus par la loi de 1833 sont 

exprimés dans les articles 29 et 33 de cette loi. Or, le 

sieur Péan ne se prévaut même pas de l'exception écrite 

dans l'article 29, et il n'est point dans le cas de celle de 

l'article 33. Cet article 33 se réfère, en effet, aux articles 

31 et 32 de la même loi, c'est à dire simplement au cas 

où le transfert s'opère dans un canton qui ne possède pas 

un nombre d'électeurs supérieur à cinquante. Par tous 

ces motifs, l'arrêté rejetait la demande de M. Péan, même 

sous le rapport de son maintien sur la liste comme élec-

teur départemental pour le canton de Marchenoir. 

Aussi, l'appel de M. Péan contenait deux chefs de con-

clusions dont il est parlé dans l'arrêt : principalement il 

demandait son rétablissement sur la liste des électeurs de 

Marchenoir; subsidiairement, à y être rétabli pour par-

ticiper aux élections départementales. Cette demande 

subsidiaire n'a pas dû recevoir de solution, la Cour s'é-

tant prononcée affirmativement sur les conclusions prin-

cipales de M. Péan. 

Voici l'arrêt de la Cour : , 

« Attendu, en fait, que le sieur Péan, dont le domicile réel 

est à Blois, avait encore en 1839 son domicile politique dans 

l'arrondissement de Vendôme, canton de Droué ; qu'à cette 

époque il voulut changer d'arrondissement électoral et trans-

férer son domicile politique dans l'arrondissement de Blois ; 

qu'il fit, à la date des 20 novembre et 13 décembre 1839, les 

déclarations prescrites par l'article 10 de la loi de 1831, en 
indiquant le canton de Marchenoir pour le lieu de son domici-

le politique ; 

>> Attendu que le préfet de Loir-et-Cher fit droit à la deman-

de du sieur Péan, et qu'ainsi depuis 1840 le sieur Péan a con-

stamment figuré sur la liste électorale au nombre des électeurs 

du canton de Marchenoir ; 

» Que ce n'est qu'à la date du 12 août dernier que le préfet 

de Loir-et-Cher a retranché le sieur Péan du canton de Mar-

chenoir pour l'inscrire au canton do Blois (Est). 

>' Que le sieur Péan ayant réclamé contre cette rectification, 

et conclu à son rétablissement sur la liste des électeurs de Mar-

chenoir; subsidiairement, à y être rétabli pour participer aux 

élections départementales, le préfet a rendu, le 28 août der-

nier, un arrêté pris en conseil de préfecture, par lequel il re-

jette la demande du sieur Péan, tant au principal qu'au subsi-
diaire; 

« Que, par exploit de Girard, huissier à Blois, en date du 

8 septembre dernier, le sieur Péan s'est rendu appelant de cet 

arrêté, et a fait notifier son appel au préfet de Loir-et-Cher ; 
» En droit : 

» Vu l'article 10 de la loi du 19 avril 1831, ensemble les ar-

ticles 29 et 33 de la loi du 22 juin 1833 ; 

» Attendu que la loi du 19 avril 1831, sur l 'élection des dé-

putés, ayant établi des circonscriptions électorales uniques 

d 'arrondissement, devait, dans l'esprit môme de la législation 

antérieure, moins large que la nouvelle sur les principes en 

matière d'élections, laisser à l 'électeur le droit de choisir son 

domicile politique dans l 'arrondissement qui lui conviendrait, 

selon l 'intérêt qu'il peut y avoir; que la liberté de ce choix est 

le principe en matière de domicile électorat, et que la loi ne 

fixe le domicile politique de l'électeur à son domicile réel qu'à, 

défaut par lui d'avoir exprimé sa volonté ; 

« Qu 'elle n'a mis à ce droit que deux conditions, à savoir : 

celle de payer dans l'arrondissement électoral choisi par l 'élec-

teur, pour son domicile politique, une contribution directe fixée 

depuis à 23 fiancs; et celle d'en faire six mois à l'avance sa 

déclaration aux greffes des Tribunaux civils de l'ancien et du 

nouveau domicile ; 

» Attendu que l'électeur, sous la loi de 1831, n'ayant aucun 

intérêt dans la translation de son domicile politique à dési-

gner pour le siège de ce domicile un canton plutôt qu'un au-

tre, le législateur n'a pas dû s'occuper de lui ouvrir un droit 

inutile alors; mais qu'il résulte de l'esprit qui a présidé à la 

loi de 1831 qu'elle n'a pas entendu établir de prohibition à cet 

égard; 

» Que sous l'empire des institutions qui nous régissent de-

puis la Charte de 1830, les lois électorales dolvenj être inter-

prétées dans le sens le plus large et le plus libéral, tout en 

respectant et exécutant les conditions qu'elles imposent à l'éj 

lecteur pour l'exercice de sou droit; qu'on doit so garder, en 

interprétant ces lois d'une manière trop subtile ou trop étroite; 

de priver l'électeur d'un droit qu'elles ne lui auraient pas re-
fusé ; 

» Attendu que la loi du 22 juin 1833, sur les élections dé-

partementales, a ouvert pour les citoyens de nouveaux droits 

électoraux, et a donné ainsi un nouveau but au domicile po-
litique ; 

» Que cette loi a créé descirconscriptions élect raies papamt» 
ton pour l'élection des membres des conseils-généraux ;;iju%in* 
si, depuis l'existence de cette loi, l'électeur peut avo'iV inMret 

autre, même dans l'arrondissement de son domicile réel ; 
» Quelos lois électoralesseraientincomplètesetinconciliablos 

avec Te principe consacré par la loi de la liberté du choix en 

matière de domicile politique, si l'électeur ne pouvait y puiser 

le droit qui répond à cet intérêt; 

» Qu'il résulte de la loi du 22 juin 1833 un droit irrécusa-

ble que le sieur Péan a pu satisfaire sans violer les dispositions 

de l'article 10 de la loi du 19 avril 1831, dès surtout qu'il a 

désigné le canton où il entendait exercer ses droits électoraux 

eu opérant régulièrement la translation de son domicile politi-

que de l'arrondissement de Vendôme dans l'arrondissement de 

Blois ; 

» Qu'on prétendrait en vain que le sieur Péan trouvait dans 

les articles 29 et 33 de la loi de 1833 tous les élémens néces-

saires pour le désintéresser; 

» Que l'article 29 est fait pour le cas où l'électeur qui a son 

domicile politique distinct do son domicile réel, voudrait ce-

pendant voter pour les élections départementales à son domi-

cile réel ; 

» Que l'article 33 dispose en faveur des citoyens inscrits sur 

la liste des plus imposés dans un canton, qu'ils paient ou non 

200 francs d'imposition, de même que pour les électeurs tenant 

leurs droits de la loi de 1833, qui se trouvent également au 

nombre des plus imposés, et dont le domicile politique n'est 

pas séparé du domicile réel, condition qui résulte de l'esprit 

de l'arlicle 29 ; 

» Qu'il est incertain que le sieur Péan fasse partie do la lis-

te des plus imposés dans le canton de Marchenoir ; que s'il n'y 

est pas porté, il serait privé du droit que la loi accorde à tout 

électeur, d'avoir, pour les électiôns départementales, un domi-

cile politique distinct de son domicile réel ; que le sieur Péan, 

dans son système, n'aura toujours qu'un seul domicile politi-

que, et qu'ainsi il restera dans l'esprit des dispositions de la 

loi de 1833 ; que s'il se trouve en ce moment sur la liste des 

plus imposés dans ce canton, il pourrait ne plus y être en 1846; 

» Qu'il n'est donc pas exact de dire que les articles 29 et 

33 de la loi de 1833, répondent suffisamment à la position et 

à l'intérêt du sieur Péan; 

» Qu'ayant son domicile réel à Blois, et entendant voler à 

Marchenoir, pour les élections départementales, il n'y avait 

pour lui d'autre moyen d'exercer ce droit qu'en procédant 

comme il l'a fait ; 

» Attendu que le sieur Péan ayant manifesté l'intention de 

transporter son domicile polititique d'un arrondissement électo-

ral dans un autre arrondissement, c'était bien aux greffes des 

Tribunaux civils de ces deux arrondissemens qu'il devait en 

faire la déclaration, aux termes de l'art. 10 de la loi de 1831 ; 

» Attendu, par tous ces motifs, que c'est à tort que le préfet 

de Loir-et-Cher a rayé le sieur Péan de la liste des électeurs du 

canton de Marchenoir ; 

» La Cour reçoit le sieur Péan appelant de l'arrêté du pré-

fet de Loir-et-Cher, pris en conseil de préfecture, le 23 août 

1845; et faisant droit sur l'appel, sans qu'il soit besoin do sta-

tuer sur les conclusions subsidiaires, infirme ledit arrêté; 

émendant, ordonne que le nom du sieur Péan sera rétabli sur 

la liste des électeurs du canton de Marchenoir, sans dépens. » 

(Rapporteur, M. Legroux, conseiller; avocat-général, M. Sé-

néca, concluant au rejet de la demande du sieur Péan ; plai-

dant, M. Péan, pour lui-même). 

J r STICK , CRIMINELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Letellier-Delafosse 

Audience du 10 octobre. 

ASSURANCES MARITIMES. SINISTRE POSTÉRIEUR A L ASSURANCE. 

 NULLITÉ DE LA POLICE. M. GAUTHIER CONTRE LA COMPA-

GNIE la Mélusine. 

Le jugement dont nous rapportons les termes fait con-

naître les faits et l'objet de la discussion qui a eu lieu 

devant le Tribunal ; il a été rendu sur les plaidoiries de 

M' Bordeaux, agréé de M. Gauthier, et de M" Amédée 

Deschamps, agréé de la Mélusine : 

« Attendu que la compagnie la Mélusine oppose à la demande 

formée contre elle, que l'assuré avait connaissance du risque 

éprouvé lorsqu'il a donné l'ordre de faire l'assurance dont il 

réclame le bénéfice ; 

» Qu'elle entend justifier sa prétention par le fait que le SH 

nistre ayant eu lieu les 29 et 30 mai 1843, et le Tancrede étant 

rentré le 1 er juin au port de Buénos-Ayres, par suite des ava-

ries qu'il avait éprouvées, des nouvelles de l'événement, datées 

du b juin de Buenos-Ayres, sont arrivées à Paris le 13 août, 

veille de la proposition d'assurance ; 

» Qu'enfin elle se borne à demander que Gauthier soit dé-

claré- non reeevable; 

>> Attendu que des débats, pièces et documens produits, il 

appert que le Tancrède, sur lequel l'assurance a été consentie, 

a quitté le port de Buenos-Ayres le 27 mai 1843 ; qu'il y est 

rentré le 1"' juin, après avoir éprouvé les 29 et 30 mai les ef-

fets de coups de vent qui lui ont causé des avaries ; 

» Que l'assurance proposée par le courtier, immédiatement 

après'avoir eu commission, l'a été le 14 août à la compagnie 

défenderesse, qui l'a consentie le 16; 

» Attendu des lors qu'il s'agit de rechercher si la commis-

sion d'assurance donnée par Gauthier est partie de Buenos-

Ayres, où il résidait, avant les coups de vent des 2!) et 30 mai 

qui ont occasionné le sinistre, ou au moins avant que la nou-

velle de ce siinstre ne fût parvenue à Buenos-Ayres ; 

» Attendu que la preuve de ce fait pourrait surtout résulter 

de la représentation de l'ordre même de faire l'assurance ; que 

Gauthier refuse de la reproduire, en prétendant qu'il ne l'a 

plus ; qu'il prétend aussi n'avoir pas de registie de correspon-

dance ; 

» Attendu que l'existence de l'ordre parti de Buenos-Ayres ne 

peut être douteuse ; 

«Qu'il est établi par le rapport de l'arbitre que cet ordre a 

été à la disposition du courtier qui a fait l'assurance, et qui a 

déclaré ne pas se rappeler sa date ; 

» Que Gauthier ne représente même pas la correspondance 

renfermant cet ordre d'assurance, adressée à un* tiers qu'il 

avait chargé de transmettre cet ordre au courtier; 

» Attendu que la privation de ces documens importons, im-

putable exclusivement à Gauthier, alors qu'ils pourraient èlre 

décisifs en sa faveur dans la cause, est, pour le Tribunal, une 

présomption grave de leur effet contre la prétention de Gau-

thier, et qu'il résulte de dojumens publics que la nouvelle des 

coups de vent qui ont eu lieu dans les parages do Buenos-

Ayres les 29 et 30 mai 1813, et de la rentrée dans le port de 

plusieurs bntimens qui l'avaient quitté quelques jours avant, a 

été connue à Paris le 13 août 1813, par des avis datés du 3 

juin précédent de Buenos-Ayres ; 

» Que l'ordre d'assurer parvenu à Paris en môme temps que 

la nouvelle des sinistres, établit la preuve qu'il n'est parti de 

Buenos-Ayres que vers ta même date du 3 juin avec celte nou-

velle, et coiiséqueuimcnt après le sinistre éprouvé; 

» Par ces motifs : 

» Déclare nulle et de nul effet la police verbale d'assurance 

consentie le 10 août 1843, par la compagnie la Mélusine, ou 

aveur de Gauthier, sur le chargement du nu vire le Tancrède ; 

Déclare Gaulhier mal foudé en sa demande contre la com-

la Mélusine, en paiement d'avaries par suite de cette 
ice, et le condamne aux dépens. » 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 10 octobre. 

ARRET DE RENVOI. — SIGNIFICATION. 

Par arrêt du 3 septembre dernier (voir la Gazette des Tri-

bunaux du 6 septembre), la Cour, confirmant sa jurispruden-

ce, a décidé qu'il y avait nullité si l'acte d'accusatiou n'était 

pas notifié à l'accusé au moins cinq jours avant l'ouverture 

des débats. 
Le nommé Ayhens, condamné par la Cour d'assises do la 

Seine, le 21 août 1843, à la peine de six ans de réclusion et à 

100 fr. d'amende pour crime de faux en écriture publique, a 

prétendu qu'il devait en être de même dans le cas où la signi-

fication de l'acte d'accusation n'avait pas précédé l'interroga- , 

toire subi devant le président, conformément à l'art. 293 du 

Code d'instruction criminelle, attendu qu'il était indispensa-

ble que l'accusé connût, avant cet interrogatoire, les termes 

de l'accusation. 

Mais la Cour, au rapport de M. Jacquinot-Godard, conseiller, 

et sur les conclusions de M. l'avocat-génëral Quénault, a rejeté 

le pourvoi, en se fondant sur ce que la signification, quoique 

postérieure à l'interrogatoire, ayant eu lieu, en fait, plus de 

cinq jours avant l'ouverture des débats, les prescriptions de la 

101 avaient été respectées.— Plaidant, Me Gatine. 

JOURNAL. REFUS D'INSERTION. TIERS. 

Le journal ta Clochette, qui se publie à Muret, ayant insé-

ré dans ses colonnes quelques réflexions sur un procès que 

le sieur Bien avait à soutenir contre la commune de Sainte-Foy, 

le sieur Bien se prévalant de l'article 11 delà loi du 2b mars 

1822, requit l'insertion d'une lettre en réponse à ces réflexions. 

Le sieur Rivais, gérant du journal, refusa l'insertion textuelle 

qui lui était demandée, attendu les termes dans lesquels la 

lettre était conçue, et se borna à en donner une analyse. 

Le Tribunal de Muret, et par suite, la Cour royale de Tou-

louse, saisis de l'action dirigée contre le sieur Bivals par le 

sieur Bien, déclarèrent que le gérant avait pu refuser l'inser-

tion de la lettre, attendu qu'elle renfermait des expressions of-

fensantes pour les magistrats qui avaient connu du procès 

dans lequel le sieur Bien et la commune de Sainte-Foy avaient 

été parties. 

Pourvoi du sieur Bien, pour violation de l'article 11 de la 

loi du 23 mars 1822. M. l'avocat-général Quénault a conclu au 

rejet du pourvoi. « Sans doute, a dit ce magistrat, la loi ac-

corde au tiers qui est désigné ou nommé dans un journal, le 

droit de réponse, mais l'obligation qui en résulte pour le gé-

rant a des bornes, qui ne sauraient s'étendre au cas où l'inser-

tion qui lui est demandée serait de nature à compromettre 

l'ordre social, la morale publique, ou bien encore à porter 

atteinte à l'honneur des tierset à celui des magistrats. Dans 

ce cas, le gérant peut et doit s'abstenir, alors même que les 

termes de la réponse qui lui est adressée ne constitueraient 

pas, à proprement parler, un délit; ef c'est au magistrat qu'il 

appartient d'apprécier si le tiers a dépassé ou non les limites 

naturelles et convenables que comporte le droit de réponse. » 

La Cour, au rapport de M. Jacquinot-Godard, a, conformé-

ment à ces conclusions, rejeté le pourvoi du sieur Bien, par le 

motif qu'en appréciant les expressions contenues dans la lettre 

dont celui-ci demandait l'insertion, et en décidant que le gé-

rant était hien fondé à refuser cette insertion, la Cour royale 

de Toulouse (arrêt du 22 mai 1843) n'avait nullement violé les 

dispositions de l'article 11 de la loi du 23 mars 1822, et s'était 

conformée au texte comme à l'esprit de cet article. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 10 octobre. 

TENTATIVE n' ASSASSINAT. —- TENTATIVE DE SUICIDE. 

L'accusé est un homme encore jeune ; il a à peine vingt-

neuf ans ; sa figure est douce, et n'annonce point cette 

énergie que supposent les actes violens et cruels qu'il a 
accomplis dans la matinée du 13 juin dernier. Fidry a 
donné à sa femme onze coups de poignard, puis il s'est 

frappé lui-même, et a voulu se noyer ; mais cette double 

tentative de suicide a échoué. 

M. l'avocat-général de Gérando occupe le siège du mi-

nistère public. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-

tion : 

« Fidry, journalier, originaire du département de la Mo-

selle, avait épousé il y a trois ans Mario-Anne Chapleur. 

La mauvaise conduite de Fidry, son penchant à l'ivro-

gnerie, les mauvais trailemens par lui exercés envers sa 

femme, l'état de misère dans lequel elle était réduite par 

suite de la vente faite à deux reprises par son mari de 

leur mobilier, l'avaient déterminée à ne plus demeurer 

avec lui. Sur le point d'accoucher, elle avait été admise 

à l'hospice de la Maternité. Lorsqu'elle en sortit, elle fut 

accueillie par les époux Mathieu , ses compatriotes, dont 

elle vint partager la demeure. Fidry désirait cependant 

la lin de cette séparation de fait, et pour déterminer sa 

femme à se réunir à lui, il était allé dans son pays afin 

d'emprunter une somme d'argent, destinoîe à l'achat d'un 

nouveau mobilier. 

» A son retour à Paris, le 9 juin, il était venu loger chez 

un marchand de vins, dans la maison même où sa femme 

avait été recueillie. Ses efforts pour la déterminer à reve-

nir avec lui avaient été inutiles; il avait eu avec elle une 

entrevue de deux heures, le 11 juin; le lendemain 12, ils 

dînèrent ensemble chez la sœur de la femme Fidry; là il 

renouvela inutilement ses instances. Après le départ de sa 
femme, F'idry dit à sa belle-sœur que si elle ne voulait 

pas rentrer avec lui il la tuerait d'un coup de couteau, et 

qu'il se tuerait ensuite . Cependant, il ajouta peu d'ins-

tans après : « Je dis des choses comme cela, mais je n'en 

ferai rien. » 11 est résulté que depuis son retour à Paris il 

avait été presque constamment dans un étal d'ivresse tel, 

qui; le même jour 12 juin h; marchand do vins chez qui il 

logeait l'avait renvoyé de la maison. Le lendemain 13 

juin, à six heures et demie du matin, il se présenta dans 

la chambre des époux Mathieu; la femme Mathieu était 

sortie, son mari n'était pas encore levé; la femme Fidry 

élait assise et occupée à tricoter auprès de la fenêtre. Fi-

dry s'approche d'elle, lui demande de ses nouvelles, et 

ajoute presque aussitôt : « Tu ne veux donc pas rentrer 

avec moi? — Tu sais ce que je t'ai dit, » répondit-elle. 

Aussitôt il passe le bras gauche autour de son cou comme 

s'il eût voulu l'embrasser, et en même temps il la frappe 
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d'un couteau-poignard qu'il tenait ouvert dans sa main 

droite. Une lutte s'engagea entre eux, la femme fut ren-

versée par le mari; mais Mathieu s était empressé de se 

lever, de venir au secours de cette malheureuse femme, 

de l'arracher à la fureur de son mari, et de courir dans 

l'escalier pour appeler du secours. Pendant ce temps, Fi-

dry avait tourné contre lui-même l'arme qu'il avait à la 

main, et s'était frappé de plusieurs coups à la gorge; sa 

femme voulut lui arracher le couteau, et se fit encore aux 

mains une nouvelle blessure. Fidry sortit de la chambre, 

jeta le couteau dans le corridor, et alla tomber près de la 

rampe. Voyant accourir les personnes de la maison, il 

descendit l'escalier, alla laver ses mains ensanglantées 

dans le cânal qui coule auprès de la maison; puis, au mo-

ment où il allait se sauver, un charretier lui ayant barré le 

passage, il s'élança dans le canal, d'où il ne tarda pas à 

être retiré par les nommés Sassier etBourdr. aj, à qui il dit 

pendant qu'ils le conduisaient chez 'le commissaire de po-

lice qu'il avait acheté peu de jours avant, à la barrière, un 

poignard pour tuer sa femme et pour se tuer ensuite. 

» Un grand nombre de blessures avaient été faites à la 

femme Fidry au cou, au côté gauche de la figure, sur 

les avant-bras et sur les mains. Ces dernières parais-

saient être le résultat de ses efforts pour désarmer son 

mari; heureusement, aucune d'elles ne présentait cle 

danger. Dans ses interrogatoires , Fidry a prétendu n'a-

voir frappé sa femme que parce que celle-ci avait refusé 

de l'embrasser : mais l'intention de donner la mort et la 

préméditation ne sauraient être douteuses. Fidry avait 

acheté le mardi précédent, et pour cet usage, le couteau 

dont il s'est servi; il en a fait l'aveu aux deux témoins 

qui l'ont retiré du canal. Il avait la veille tenu à sa belle-

sœur des propos par lesquels son projet d'homicide se 

révélait; enfin son couteau était ouvert quand il est en-

tré dans la chambre des époux Mathieu et quand il s'est 

approché de sa femme, qu'il 'a frappée à plusieurs repri-

ses, après lui avoir à peine adressé quelques mots. » 

Tels sont les faits qui amènent Fidry devant le jury. 

L'accusé parait avoir une imagination très exaltée et très 

romanesque : il fait des vers ; il a même composé ce qu'il 

appelle un roman à la Conciergerie ; son défenseur vient de 

nous communiquer un manuscrit de deux ou trois cents 

pages ; il est intitulé : l'Ecole des Mœurs, roman fait à la 

Conciergerie; il y aura plusieurs volumes; c'est pour sa 

femme que Fidry a écrit ces pages ; dans le manuscrit 

que nous avons parcouru, à côté de choses assez raison-

nables, il y en a d'une grande extravagance. 

Quand l'accusé a eu terminé à la prison ce qu'il appelle 

le premier volume de ses œuvres, il l'a envoyé à sa femme 

avec une lettre ainsi conçue : 

Ma chère Marianne, 
Tout ce que j'ai soutfert depuis deux mois, non, tu ne peux 

te l'imaginer. Continuellement en face de ma conscience et des 
remords de ma conduite envers toi, j'ai senti mon cœur se dé-
chirer... Je voulais mourir, et dans mon désespoir, six fois je 
me suis plongé un couteau dans la gorge ; mais Dieu n'a pas 
permis que je quitte le monde avant d'avoir expié mon crime 
envers toi... Si tu savais ce qu'est le réveil d'une première 
nuit en prison, tout ce qu'il y a d'effrayant à se voir séparé du 
monde, et enfermé dans un cadre de pierres, d'avoir continuel-
lement sous les yeux des grilles et dès verroux! Oh! Marianne, 
ma chère petite femme! j'ai trop pleuré et souffert pour que 
tu ne pardonnes pas un moment de folie, d'égarement de la 
raison... Le cœur des femmes est fait sur celui des anges, et 
le tien est si bon! Je connais tes nobles qualités; jamais une 
pensée de mal ne te viendrait si on ne te la, suggérait, car tu 
m'aimais aussi, toi; et dans ma prison, seul, livré à mes 
réflexions, je repasse avec bonheur les momens si doux qui ont 
suivi notre union: alors, qui m'eût fait prévoir ce qui est ar-
rivé?... Tu ne seras pas plus inflexible que Dieu, qui pardonne 
au pécheur repentant ; tu viendras me voir, ou au moins tu 
m'écriras un mot d'espérance, mon cœur a tant besoin de toi! 
Oui, ma chère Marianne, je prendrais courage, j'aurais de la 
résignation si tu me tendais la main... Oublie lé passé, oublie 
le criminel qui chercha à te donner la mort; ne vois ici qu'un 
malheureux qui à travers ses grilles tend vers toi des mains 
suppliantes. Mais consoler celui qui gémit, que la douleur 
tue, c'est une de ces actions qui portent avec elles leur récom-
pense. Viens à moi comme un bon ange; je ne te demande 
qu'un mot; dis-moi : Espère! Et je tombe à tes pieds, je mouille 
tes mains de mes larmes. Au nom de tout ce qu'il y a de plus 
sacré au monde, je t'en supplie, romps ce silence qui me fait 
mourir, accorde un peu de pitié à mon infortune, et que Dieu 
exauçant les prières que je lui adresse tous les jours pour ton 
bonheur, te fasse aussi heureuse que tu auras fait de bien au 

cœur de ton mari, 
FIDRY. 

Cette lettre, comme nous l'avons dit, devait servir d'in-

troduction à son roman de mœurs. 

Voici un extrait de ses sentimens sur l'amour. Nous le 

puisons à la page 25 de son manuscrit : 

« L'amour est fondé sur l'estime, il est le charme de la vie ; 
la beauté est de tous les biens le plus dangereux ; c'est pourtant 
celui qu'on préfère; croyez-moi, croyez-moi, pensez plus sa-
gement et passez-vous de la beauté (c'est une maxime qui est 
peu consolante), ayez plus d'égards à ses mœurs et à sa vertu 
qu'à sa beauté, et ne mettez pas le bonheur de votre vie à pos-

séder un beau visage formé sur le sable. 
» ;La plupart des femmes perdent à se laisser connaître ; si 

la vôtre est moins belle, elle cherchera à vous dédommager, elle 
aura moins de caprices, plus d'attentions pour vous, et elle 
cherchera à embellir: son âme et à se rendre agréable à vos 

yeux. » 

Fidry a consacré, dans son roman, -plus de quarante 

pages au développement de cette idée : Dans un autre pas-

sage Fidry expose ainsijses vues sur le mariage: 

« Surtout ne choisissez pas une femme pour sa laideur et pour 
son argent; quand vous achetez une femme au poids de l'or, 
il arrive souvent que vous êtes volé comme dans la forêt de 
Bondy. Il ne faut pas prendre une femme qui nous inspire du 
dégoût. Prenez une femme qui ait le nécessaire de la beauté... 
une grande propreté... et un air noble; voilà ce qu'il faut sou-

haiter dans une femme. >> 

La suite, l' Entrée en prison, est encore consacrée à l'a-

mour, à la propreté qui doit régner dans le ménage ; à la 

femme, qui, pour être solide, a besoin d'être entre deux 

âges ; et à de longues et légitimes doléances sur les dou-

leurs delà captivité. 
Après la prose viennent les vers. En voici un échan-

tillon. Fidry célèbre l'hyménée : 

Si d'épouser je faisais la folie, 
Si j'étais maître de mon choix, 
Connais, humain, celle qui, sous mes lois, 
Pourrait fixer le destin de ma vie. 

Je la voudrais plus aimable que belle, 
De la santé possédant les trésors, 
Ayant doux cœur; aux agrémens du corps 
Joignant d'esprit quelque faible étincelle. 

Je la voudrais de dix-huit ans parée; 
Cet âge heureux est propre au sentiment ; 
Au charme pur d'un parfait enjouement, 
D'un soir heureux il donne la durée. 

Je la voudrais riche sans opulence, 
Trop de fortune inspire trop d'orgueil; 
Mais la pauvreté deviendrait un ecueil, 
Faut pour jouir repos avec aisance. 

Fidry adresse ces singuliers vers, qu'il appelle de jolis 

couplets, à sa chère Marianne. 
La lin du roman est consacrée à une série de lettres sur 

malheurs d'un criminel. Viennent ensuite des chani s 

écrits, mi-partie français et latin, qui ont quelque chose 

d'assez funèbre. 
A la dernière page de ce manuscrit, nous trouvons un 

dessin assez bien fait, représentant l'intérieur d'une église 

où l'on chante le Requiescat; dans une niche, il a placé 

saint François Xavier, son patron. Tous les ornemens 

sont surmontés de drapeaux tricolores ; au pied de l'autel 

sont des prêtres avec des cierges à la main, et des reli-

gieuses bizarrement accoutrées qui portent des lanternes. 

Nous avons cru devoir citer ces différente** productions 

afin de donnera nos lecteurs une juste idée de l'accusé. 

M. le président procède à son interrogatoire. 

M. le président : Fidry, levez-vous. Datis l'instruction 

vous avez pris la qualification de journalier, mais préci-

sez un peu cette qualification. Ainsi n'avez-vous pas été 

palefrenier dans des entreprises de voitures publiques ? 

L'accusé : Oui, Monsieur ; j'ai été depuis 1837 jus-

qu'en 1841 chez M. Constant, gérant des Batignollaises, 

qui m'a donné d'excellcns certificats. 
M. le président : Depuis votre sortie de l'établissement 

des Batignollaises, qu'avez-vous fait ? 
L'accusé : Je suis entré à l'entreprise générale des Om-

nibus, puis chez M. Laisné, loueur de cabriolets. 

D. A quelle époque vous êtes-vous marié? — R. Le 18 

juin 1842. 

D. Vous avez eu deux enfans? — R. Oui; mais ils sont 

morts tous deux. 
D. Votre ménage n'a pas été heureux, et la principale 

cause de désordre était votre ivrognerie? — R. Ah ! Mon-

sieur, je ne dis pas que je ne buvais point, mais il m'en 

faut si peu pour être en ribote ! et si je buvais, c'était 

par suite des contrariétés que me donnait ma femme. 

D. Mais vous ne pouvez pas dire que votre femme se 

conduisait mal? — B. Oh! je suis bien loin de dire ça; 

mais enfin elle ne voulait pas toujours écouter mes bons 

conseils. 
D. Pourquoi avez-vous, à deux reprises, vendu votre 

mobilier? — R. La première fois c'était d'accord avec 

ma femme que je le vendais; la seconde fois c'est elle qui 

a emporté 160 francs, produit de la vente; puis je suis 

allé au pays. 
D. Mais remarquez bien qu'elle était enceinte lorsque 

vous avez la seconde fois vendu vos meubles, et que son 

dénûment était tel qu'elle fut réduite à faire ses couches à 

la Bourbe. Lorsqu'elle sortit de l'hospice, vous étiez vous-

même dans votre pays, de sorte que, se trouvant sans 

asile, votre femme dut se rél'ugierchez les époux Mathieu, 

à La Villette? — R. Quand j'ai su que ma femme était à la 

Maternité, je me suis empressé d'aller la trouver et de lui 

porter des secours; elle devait même à sa sortie venir me 

retrouver, et, au lieu de cela, elle a été chez M"" Ma-

thieu. 
D. Et vous, vous avez été vous loger dans la même 

maison qu'occupait votre femme?—B. Oui, Monsieur; par-

ce que je voulais faire tous les efforts imaginables pour la 

décider à rentrer avec moi. 

D. Elle ne voulait pas y consentir parce qu'elle vous 

craignait. — R. Non, Monsieur, elle ne me craignait pas; 

elle est venue dîner plusieurs fois avec moi ; seulement elle 

ne voulait pas, disait-elle, venir dans un garni; elle voulait 

que je lui achetasse un nouveau ménage. 

D. Le 12, vous êtes allé dîner avec votre femme chez 

sa sœur? — R. Oui, Monsieur. 
D. Il paraît que vous avez renouvelé vos insistances, et 

voyant que vous n'obteniez rien, vous avez dit à sa sœur 

en son absence : « Si elle continue à me refuser, je lui 

donnerai un coup de couteau et je me tuerai après. » —■ 

R. Je n'ai pas dit cela, Monsieur; je disais seulement que 

ma femme me désolait. 
D. Vous avez pourtant dit au même témoin, qui le ré-

pète : « Je vous dis cela, voyez-vous, mais je n en ferai 

rien. » 

L'accusé : Je n'en garde aucun souvenir. 

M. le président fait représenter à l'accusé le couteau-

poignard qui a fait les blessures. L'accusé reconnaît ce 

couteau pour être le sien. 

M. le président : Vous avez dit à un témoin que ce cou-

teau avait été acheté à Lunéville, et vous aviez annoncé 

en même temps le criminel usage auquel il était destiné. 

L'accusé : Non, Monsieur ; le couteau que j'ai acheté à 

Lunéville n'est pas celui qu'on me représente ; celui que 

vous me montrez, je l'ai acheté parce que j'avais perdu 

l'autre et que j'avais l'habitude d'en porter toujours un. 

M. le président : Quand et où ce couteau a-t-il été 

acheté? 

L'accusé : Trois jours avant la scène du 13 juin, à la 

barrière du Maine. 
M. leprésident : Quoi qu'il en soit, ceci est grave : l'ac-

cusation pourrait toujours trouver dans l'achat de ce cou-

teau une preuve de préméditation. Mais enfin, arrivons à 

la scène du 13 juin, dont vous venez de parler. N'est-ce 

pas, ainsi que je vais le dire, que les choses se sont pas-

sées? Le jour du crime, votre femme travaillait dans la 

chambre des époux Mathieu, chez qui elle s'était retirée. 

Vous êtes entré, vous vous êtes approché d'elle, et vous 

lui avez dit : « Bonjour, Marie, comment cela va-t-il ? » 

Vous ouvrez les bras comme pour l'embrasser, et la trom-

pant par ce geste, vous la saisissez dans vos bras, vous la 

frappez d'un couteau que vous teniez à la main, vous la 

frappez de coups réitérés; elle en a reçu jusqu'à onze. 

Mathieu, qui était au dedans, entend les cris, il accourt, 

ii crie à l'assassin, et c'est alors que vous tournez contre 

vous-même le couteau dont vous veniez de faire un si 

criminel usage; votre femme, voyant vos démonstrations, 

trouve encore assez- de force pour se soulever et chercher 

à vous arracher le couteau : elle voulait s'éviter l'horreur 

d'un suicide accompli sous vos yeux. Vous vous sauvez 

tout ensanglanté, et dans votre fuite vous tombez sans 

connaissance sur le palier du troisième étage. 

On vous ramasse ; mais, sentant le péril de votre situa-

tion, vous courez au canal qui coule au pied de la maison 

des époux Mathieu; vous commencez par vous laver les 

mains ensanglantées; puis, vous voyant poursuivi, vous 

vous jetez dans ce canal. Les mariniers qui ont été à votre 

secours ont déclaré que vous nagiez très bien, et que par 

conséquent vous ne couriez aucun risque de vous noyer. 

Transporté ensuite, ainsi que votre femme, à l'hôpital 

Saint-Louis, vous avez, au bout de quelques jours, été 

guéris l'un et l'autre de vos blessures; et la justice, pour-

suivant l'acte criminel, vous a traduit sur ces bancs sous 

l'accusation de meurtre commis avec préméditation. Qu'a-

vez-vous à répondre pour votre justification ? 

L'accusé : J'ai toujours été connu pour un brave hom-

me, honnête et laborieux. 

M. le président : Ceci fait question ; mais bornez vos 

explications aux faits qui ont eu lieu le 13 juin. 

L'accusé : J'étais allé ce jour-là, comme de coutume, 

chez les personnes que connaît ma femme, et avec les-

quelles elle demeure ; j 'étais allé là pour ramener ma 

femme à ses devoirs. Je lui faisais des remontrances très 

sages ; je pensais que mes paroles réussiraient à faire im-

pression sur son esprit. Je profitai de cette lueur d'espé-

rance, et je voulus l'embrasser, mais elle me repoussa 

avec un geste de dégoût... Alors je perdis la tête, et je 

frappai, mais sans savoir ce que je faisais, et je courus 

me jeter dans le canal. 

M. le président : Voilà votre récit; mais il importe de 

bien préciser les faits. D'abord, où avez-vous passé la 

soirée du 12 au 13? 

L'accusé : Chez nn marchand de vins, rue de Marseille. 

D. Vous aviez donc quitté voire domicile. L'accusation 

en conclut que vous êtes entré chez votre femme avec 

préméditation. 

L'accusé : Comment peut-on dire que j'ai voulu tuer 

ma femme, que j'aimais tant, et que j'aime tantencore ! 

D. Mais enfin, nous ne savons qu'une chose, c'est que 

cette femme que vous aimez tant a reçu de vous onze 

conps de couteau. — R. J'avais la tête perdue! 

I). Votre couteau était-il ouvert quand vous êtes entré 

chez votre femme ? — B. Non, Monsieur. J'ai frappé ma 

femme quand j'ai vu qu'elle était sourde à mes conseils, 

quand j'ai vu qu'elle avait suivi d'autres conseils... 

M. le président : Quels conseils? 

L'accusé : Ceux de la mère Mathieu. 

D. La femme Mathieu ne paraît pas avoir eu d'autre 

tort que de recueillir votre femme alors que vous l'aban-

donniez? — B. Je n'étais pas sans ressources quand ma 

femme m'a quitté : j'avais rapporté 300 francs de mon 

l,avs -
On procède à l'audition des témoins. 

Femme Fidry, âgée de trente-trois ans, domestique à 

Clichy-la-Garenne. 
M. le président : Efforcez-vous d'être calme et de ré-

pondre avec présence d'esprit à nos questions* Votre 

mariage n'a pas été heureux? 

Femme Fidry : Pas trop heureux en effet; mais nous 

avons eu des torts l'un et l'autre. D'abord, moi, Mes-

sieurs, j'ai un caractère très entier, et mon mari se gri-

sait quelquefois, ce qui occasionnait des querelles. 

M. leprésident: Mais c'est votre mari qui vous a quit-

tée et vous a laissée aller à l'hôpital ? 

Femme Fidry : Non, Monsieur, c'est moi qui l'ai quit-

té parce qu'il avait vendu notre mobilier. Oh ! véritable-

ment j'avais un caractère très emporté; ainsi quand il ren-

trait, je le querellais jusqu'à ce qu'il me battît; et quand 

il me donnait un coup, je lui en rendais quatre. Ma con-

duite envers mon mari l'a porté à me maltraiter... 

M. le président : Mais vous n'avez pas dit cela dans 

votre déposition devant le juge d'instruction. 

La femme Fidry : Mais il faut bien, Monsieur, que je 

le dise ici pour n'avoir rien sur ma conscience. Toutes les 

fois que mon mari me frappait, je le frappais trois fois 

plus fort. 
M. leprésident: MM. les jurés apprécieront vos allé-

gations. 
La femme Fidry : Mais ce que je dis est la pure vérité ! 

M' Cardon de Sandrans, défenseur de l'accusé : Je 

voudra s savoir si, lorsque la femme Fidry était à la 

Bourbe, Fidry n'est pas allé voir sa femme. 

La femme Fidry : II est venu me voir trois fois 

M' Cardon : L'accusé n'a-t-il pas dit à sa femme, le 

jour où il l'a frappée : « Bonjour, Marianne ! Comment te 

portes-tu ? » 
La femme Fidry : Oui, Monsieur, il m'a dit cela. 

M. le président : Montrez à MM. les jurés vos cica 

tri ces. 
La femme Fidry se tourne du côté de MM. les jurés, et 

leur montre les énormes cicatrices qui sillonnent toute sa 

ligure. 
M. l'avocat-général de Gérando : Votre mari n'était-il 

pas jaloux ? 

La femme Fidry ■• Oui, Monsieur. 

M' Cardon •• Je désirerais savoir si la femme Fidry n'a 

pas dit un jour à son mari •• « Il y a un homme dans notre 

maison qui me fait la cour?» 

La femme Fidry : Je le lui ai dit, et c'était la vérité. 

Mathieu : J'ai vu, le 13 juin, à six heures du matin, en 

trer Fidry chez moi, et j'ai été témoin de la scène sanglante 

qui a eu lieu ; Fidry a dit en entrant: « Bonjour, Marie. » 

Sa femme lui a répondu : « Je ne veux pas rentrer avec 

toi. » Alors Fidry s'est jeté sur elle, et lui a porté des 

coups de couteau. 

M. leprésident: Qu'est-il arrivé alors? 

Mathieu : La victime était par terre ; j'ai aperçu alors 

Fidry tenant son couteau tout ensanglanté 

M. le président, à l'accusé : Eh bien ! vous voyez : le 

témoin déclare formellement que vous vous êtes jeté sur 

votre femme, et que vous lui avez donné des coups de 

couteau sans qu'il y ait eu entre vous de longs pour-

parlers. 
L'accusé : Monsieur le président, j'ai dit à ma femme : 

« Viens chez moi. » Elle m'a répondu • « Donne-moi de 

l'argent pour acheter un ménage. » Je lui aj dit alors : 

« Je te donnerai l'argent quand tu seras chez moi 

M. le président : Témoin, vous connaissez Fidry et sa 

femme depuis longtemps: dites-nous quelles ont été les 

causes premières de leur désunion. 

Le témoin : La femme était un peu intéressée, le mari 

était un peu prodigue. 

Un juré : Je voudrais que le témoin nous dît pourquoi 

l'accusé a vendu son ménage. 

Le témoin : Je l'ignore. 

L'accusé : Je l'ai vendu parce que ma femme m'en a 

donné le conseil. 
La femme Mathieu n'était pas chez elle le 13 juin lors-

que Fidry a donné des coups de couteau à sa femme; mais 

elle sait que Fidry se conduisait assez mal et qu'il était 

assez brutal envers sa femme. 

M. le docteur Devergie, qui a examiné les blessures de 

la femme Fidry, mais quelques jours seulement après la 

scène du 13 juin, dit que ces blessures n'ont occasionné 

qu'une incapacité de travail de treize ou quatorze jours, 

quoiqu'elles fussent très graves. 

Quant à Fidry, il s'était porté des coups de couteau à la 

gorge ; ijn de ces coups de couteau était très grave et lais 

sera des cicatrices indélébiles. Le couteau-poignard de 

Fidry a dû faire ces différentes blessures. 

M. le docteur Devergie dit que l'instrument tranchant, 

malgré la gravité des blessures, s'est plutôt promené sur 

la peau qu'il n'est entré profondément. Ces blessures, en 

général, étaient très superficielles. 

M' Cardon : Il semblerait résulter de la déposition du 

témoin que Fidry n'a pas fait ces différentes blessures 

d'une main très ferme. 
M. Devergie : Non ; j'ai dit que l'instrument s'était pro-

mené sur les bras, les avant-bras et les mains. 

M. Sassié, marinier : J'étais dans mon bateau, occupé à 

compter de la marchandise ; j'entends crier d'abord 

l'assassin ! et puis je vois un homme qui se jette dans le 

canal; tout le monde disait : « Il faut le laisser se noyer, le 

coquin ! » Il n'y avait plus que son bras qui passai hors de 

l'eau ; îe l'ai atteint avec mon croc et je l'ai retiré. Quand 

d,' 

dé 

mencé 

Plusieurs autres témoins sont encore entend,,* 
positions n offrent aucun intérêt Us 5 Wr

s 

D'autres témoins assignés à la requête do l'« 

larent que Fidry était bon, doux, intelligent il ?CCUsé 

ace à être dissipé qu'après son mariage T? 3 Qu-

êtaient pauvres, dit un témoin, ils étaient les m W 
amis du monde ; mais dès qu'il y avait un non iv eurs 

dans le ménage les choses allaient au plus ma] arge>U 

La femme Fidry, interpellée par M. le président 

faits, répète qu'elle a eu les plus grands torts- ô ' SU '>s 

elle a battu son mari d'une manière violente ' Un J°Ur 

M. l'avocat-général de Gérando soutient l'a™ 
avec force. dLCusati0ll 

M' Cardon de Sandrans présente la défense del' 

il s'efforce surtout d'écarter les circonstances a«£rraCCUsé i 
sur lesquelles l'accusation a insisté. &° ava nteg 

M. le président fait un résumé très impartial des d ;k 

Après vingt minutes de délibération, le jury rent • 

jn verdict qui est affirmatif sur la question nrin^^ 
mais qui écarte la préméditation. uPale, 

En conséquence, la Cour condamne Fidry aux t 
forcés à perpétuité. ravau

x 

t je l'ai retiré. Quand 

il est revenu àJui, il nous a dit : « Quel malheur ! à vingt-

sept ans, ne pouvoir pas vivre avec sa femme ! Enfin 

avant de mourir, je veuxboire un verre de vin avec vous. 

Il y avait avec moi le nommé Boudreau, mon camarade 

il nous a dit qu'il avait acheté un poignard pour tuer sa 

femme, et pour s'en frapper après. Nous n'avons pas voulu 

moi et mon camarade, aller avec lui chez un marchand de 

vins, parce que nous avons craint. 

Boudreau confirme cette déposition. 

Fille Chapleur, belle-sœur de l'accusé. (A la vue de ce 

témoin, Fidry éclate en sanglots) : Le 12 juin, la veille 

du crime, ma sœur et son mari sont venus dîner chez moi. 

Mon beau-frère m'a montré un couteau, et m'a dit : « Voi-

là un couteau que j'ai acheté à Lunéville, votre pajs; si 

ma femme ne veut pas rentrer avec moi, je la tuerai avec, 

et je me tuerai ensuite. » Pendant plus de trois heures 

Fidry a supplié sa femme afin de la décider à revenir ha-

biter avec lui. 
M. leprésident : Ne vous a-t-il pas dit encore qu'il 

avait acheté un couteau pour s'en servir contre sa fem-

me? — R- Non, Monsieur. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 
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TRAVAUX DE DESSÈCHEMENT. OCCUPATION DÉFINIT™, 

TERRAINS. CONVENTIONS AVEC UN CONDUCTEUR DES p
E

. "
S 

ET-ÇIIAUSSËES. QUESTION PRÉJUDICIELLE. —
 c

l^~ 
TENCE DR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. CONFLIT. ' 

Lorsque des conditions accessoires et des reserves sont 

tèes par un propriétaire à la remise volontaire de sn^"'" 
rain à l'administration pour des travaux publics

 s
- ; !er~ 

leur des conventions passées avec un simple conducl 
ponls-el-chaussées est contestée, c'est à l'autorité ad -
trative, et non à l'autorité judiciaire, qu'il appartient'1' 

miner la question préjudicielle de validité desdites " 
tions, sauf, s'il y a lieu, à renvoyer aux juges co^nT™" 
soit l'exécution des conventions, soit le règlement du 
des terrains cédés. 

Mais l'estimation du terrain ayant été payée au 

taire, le surplus des conditions et réserves stiikde^ 
peut être considéré comme constituant une simple au "V" 

de dommage, de la compétence exclusive de VautorUètà'^ 
nistrative. mi" 

Les questions ci-dessus sont de la plus haute gravit' 

pour les propriétaires qui traitent lors de l'occupation H 

leurs terrains par les travaux publics. Souvent on s'ente d 

à l'amiable avec un conducteur des ponts et chaussées 

même un ingénieur : on demande, et on obtient certaines 

facilités ; on aura une passerelle, un viaduc, uue station 

et les travaux marchent, l'occupation définitive des ter-

rains a lieu; mais l'administratiou supérieure voit des in-

convéniens là où l'agent inférieur n'avait aperçu qu'un 

moyen de conciliation avantageux. Que devient alors la 
convention faite? 

Et d'abord, cette convention est-elle bonne en elle-

même ? Les simples conducteurs des ponts-et-ebaussées 

les ingénieurs eux-mêmes n'ont pas qualité pour repré-

senter l'Etat; le préfet seul a cette qualité; encore, dans 

le système de centralisation qui nous régit, le contrat 

amiable passé par un préfet n'est-il définitif qu'autant que 

le ministre compétent l'a approuvé ; en cas de refus du 

ministre, l'Etat n'est pas engagé. 

Voilà pour le contrat en lui-même. Il est bon que les 

citoyens soient éclairés sur leurs droits et sur le mandat 

légal des agens du gouvernement. 

Si le contrat n'est pas ratifié en entier par l'autorité 

compétente, alors il vaut mieux laisser les choses entiè-

res, et porter de suite la question du prix devant le jury 

d'expropriation; mais si l'occupation a eu lieu, en est-il 

encore de même? Pour nous, l'afïïrmative est certaine. Si 

le contrat a été régulièrement fait, mais qu'il soit inexé-

cuté, est-ce devant les Tribunaux civils qu'on doit en 

poursuivre l'exécution? L'ordonnance ci-dessous semble 

répondre affirmativement; cependant, la question est 

douteuse. 

En tout cas, voici les faits qui ont donné lieu à ces salu-

tions : le dessèchement des marais de Castel-Jaloux (Lot-et-

Garonne) a été opéré directement par l'administration, et 

non par voie de concession, suivant la loi du 16 septembre 

1807. Le travail s'est exécuté en creusant un lit nouveau à 

la petite rivière nommée Lavance; et pour l'établissement 

du canal de dessèchement, le conducteur des travaux Les-

pinasse a, le 6 octobre 1832, passé une convention avec 

le sieur Gaubert, par laquelle, outre le prix de 1,384 fr. 

93 c., fixé pour les terrains occupés, il réservait certains 

droits au sieur Gaubert; le prix principal a été payé, mais 

les réserves accessoires n'ont pas été exécutées. De là, 

l'action du sieur Gaubert. 

Le préfet de Lot-et-Garonne a proposé un déclinâtes 
dans lequel il soutient que l'autorité judiciaire est incom-

pétente, soit parce qu'il ne s'agit que de simples domma-

ges causés aux propriétés du demandeur, le prix du ter-

rain étant payé; soit parce que l'autorité administratif 

est seule compétente pour apprécier le mérite des con-

ventions passées par le sieur Lespinasse, et des ratifica-

tions dont ces conventions avaient été l'objet. . . 

Le Tribunal a retenu la cause, et admis en partie.!* 

demandes du sieur Gaubert, par jugement du 10 j
ulll

jj' 

et le 22 du même mois le préfet a pris l'arrêté de contu 

dont il s'agit. 
Au rapport de M. Boulatignier, maître des requêtes, 

après la plaidoirie de M" Cotelle pour M. Garniër, et su^ 

les conclusions de M. Paravev ««t intervenue lordon 

nance suivante : 

Paravey, est intervenue 

. Louis-Philippe, etc.; .. .„ 
» Vu les lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an w> 

les lois des 8 mars 1810, 7 juillet 1833 et 3 mai 18-il ; _ 
» Vu les ordonnances des 1 er juin 1828 et 12 mars 18« 
» Considérant que l'action portée devant le Tribunal a ^ 

rac a pour objet de faire condamner l'Etat :1° à lui W -, 
somme de 1 ,000 francs, à raison du préjudice qui resu 
pour lui du retard apporté à la construction d'un pou 
manent sur le canal de dessèchement de Lavance; i

 flS 

rembourser la somme de 113 francs, montant des rePa^
trl

,ire 
par lui faites au pont établi provisoirement ; 3° a con1 ^ 

sur le canal do dessèchement un pont définitif et Per j
u

ju-

dans le délai de deux mois, à partir de la si 8ni^^0?^,j, à 
gement à intervenir, et faute de ce faire dans le dit b '

 r 

payer au requérant la somme de 3,000 francs; 4° a ^
e

 \
t 

10,000 fr. à titre de dommages-intérêts pour privation 

propriété de l'ancien lit de Lvance; , . une c°n" 
» Que la demande du sieur Gaubert est fondée sur >

 )8 

vention qu'il prétend avoir faite avec l'administrationr.
9 

cession de terrains nécessaires au dessèchement des
 n

,
es

te 
Castel-Jaloux ; mais que le préfet de Lot-et-Garonne

 {le 
l'existence de ladite convention, et soutient, d aille' ; '^pas 

ne saurait être obligatoire pour l'Etat, attendu q" e" 
été passée et ratifiée par l'autorité compétente ; ,

or
ité ad-

» Que, dans ces circonstances, il y a (ieu^ par au ^ ^ad-
ministrative, do reconnaître préalablement_ l'existé! ■

 sfl
 Ré-

pliquer la validité de In convention invoquée, sauv'!"j
l)(

jicia' re 

cision, le recours, s'il y a lieu, devant l'autorité \
 ]e re

gle-
pour obtenir, soit l'exécution de la convention, so 

ment du prix des terrains cédés: A #0?a il 
» Art. \". L'arrêté de conflit, pris le 22 juillet V!,^^ 

préfet de Lot et-Garonne, est confirmé, en tant qu 
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tnrité administrative lodroitde reconnaître l'exis-

qu« ^j-appliqucr la validité de la convention invoquée par 

lT»
ieur G

<» "sont 'considérés comme non avenus l'exploit in-
«^■'•f ^

ins
tance du 17 janvier 184* et le jugement rendu 

tro
d

"
cU

- |et par le Tribunal d'arrondissement de iNerac, en ce 
l
e '?'"nt de contraire à la présente ordonnance. » 

ils on' 

NOMINATIONS JUDICIAIBES. 

ordonnances du Roi, en date du 5 octobre, sont 
par 

"^^reur-généra! près la Cour royale de Poitiers, M. Allain 
pr0CU^

m
ciireur-sénéral près la Cour royale de Ri 

fH 

bre 

orocureur-generai près la uour royale ue itiom, en 
rementde M. Letourneur, appelé à d'autres fonctions.—21 

r̂ TJoja, conseiller-auditeur à la Cour royale d'Angers; 23 no-
s

° i 1828, substitut à la Cour royale d'Angers; 10 septem-
1830. avocat-général à la même Cour; 5 février 1844, 
-«r'-général à Riom ; 

P r0Cl1 reur-général près la Cour royale de Riom, M. Letour-
P rûC

 cll
reur-géuéral près la Cour royale de Poitiers, en 

t>ettr
i cernent de M. Allain Targé, appelé à d'autres fonctions. 

reB,fl

 0
ùt 1830, avocat-général à Rouen; 7 juillet 1840, proeu-

"'
3

,i
;
néral à Douai; 29 mars 1841, procureur-général à 

reiir's 

^!!tt»t-général à la Cour royale de Colmar, M. Mantellier, 
uduit du procureur-général près la l'our royale d'Orléans, 

nlacement de M. de Vaulx, appelé à d'autres fonctions. — 
611 c h titutà Vassy;28 mai 1833, substitut à Louhans; 2G dé-

' e 1836, substitut à Blois; 16 août 1839, procureur du 
• . Vendôme ; 13 novembre 1841, substitut à la Cour royale 

cembre 

Roi à \ 

à o
r
'ugJîtut du procureur-général près la Cour royale d'Orléans, 

« I «normand, procureur du Roi près le Tribunal de pre-
re instance de Roanne, en remplacement de M. Mantel-

f"
6
 appe^ * d'autres fonctions. — 26 juillet 1842, substitut 

["siint-Etiennej 24 novembre 1844, procureur du Roi à 

^Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Roanne (Loire), M. Mongin de Montrai, substitut du procureur 
du Roi près le siège de Valence, en remplacement de M. Le-

mana,
 a

pp
e
lé à d'autres fonctions. — 24 août 1842, substi-

tut à Saint-Marcellin ; 16 octobre 1843, substitut à Valence; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Valence (Drôme), M. Delvincourt, substitut du pro-
cureur du Roi près le siège de Montargis, en remplacement de 
M Mongin de Montrai, appelé à d'autres fonctions. — 30 dé-
cembre 1842, substitut à Montargis ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Montargis (Loiret), M. Read, substitut près le siège 
de Montélimart, en remplacement de M. Delvincourt, appelé à 
d'autres fonctions. — 16 octobre 1843, substitut à Montéli-

mart ; ' 
Substitutdu procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Montélimart (Drômej, M. Abel Gay, avocat, en rem-
placement de M. Read, appelé à d'autres fonctions ; 

Président du Tribunal de première instance de Thiers (Puy-
de-Dôme), M. Tourraud, juge d'instruction au même siège, eu 
remplacement de M. Andrieu, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, et nommé président honoraire. — 12janvier 1832, 
juge à Thiers; 3 janvier 1839, juge d'instruction au même Tri-

bunal ; 
Juge au Tribunal de première instance de Thiers (Puy-de-

Dôme), M. Hermon Andrieu, avocat, en remplacement de M. 
Tourraud, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Jonzac (Charente-Inférieure), M. Perrin, substitut du procu-
reur du Roi près le siège de Rambouillet, en remplacement de 
31. Guyho, appelé à d'autres fonctions. — ... Juge suppléant à 
Versailles; 23 avril 1841, substitut à Rambouillet ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance de Rambouillet (Seine-et-Oise), M. Alexandre, 
substitut du procureur du Roi près le siège d'Arcis-sur-Aube, 
en remplacement de M. Perrin, appelé a d'autres fonctions. — 
23 avril 1841 , substitut à Arcis-sur-Aube ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance d'Arcis-sur-Aube (Aube), M. Hubert Cari et, juge sup-
pléant au même siège, en remplacement de M. Alexandre, ap-
pelé à d 'autres fonctions ; 

Procureur dn Roi près le Tribunal de première instance des 
Sables-d 'Olonne (Vendée), M. Cbaudreau, substitut près le 
siège de Niort, en remplacement de M. Taillefert, démission-
naire. — 12 janvier 1841, substitut à Civray ; 16 février 1841, 
substitut à Niort ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de prmière 
instance de Niort (Deux-Sèvres), M. Vincent Mobilière, substi-
tut près le siège de Bourbon-Vendée, en remplacement de 
M.Chaudreau, appelé à d'autres fonctions. — 1 er juillet 1841, 
substitut à Montmorillon; 2 novembre 1842, substitut à Bour-
bon-Vendée ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Bourbon-Vendée (Vendée), M. Aubin, substitut du 
procureur du Roi près le siège de Melle, en remplacement de 
M. Vincent Molinière, appelé à d'autres fonctions. — 11 juillet 
1810, substitut à Melle ; 

Substitutdu procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Melle (Deux-Sèvres), M. Charles de Gennes, avocat, 
ancien juge-auditeur à la Pointe-à-Pître, en remplacement de 
"• Aubin, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Montbrison (Loire), M. Edouard Villedieu, avocat, 
docteur en droit, attaché au parquet du procureur-général 

dé^a" ^°
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 remplacement de M. Dufaut, 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Girons 
(Ariége), M. Berges, juge-suppléant au même siège, président 
de la chambre temporaire, en remplacement deM. Lalanne, ap-' 
pele à d'autres fonctions.—M. Bergès, nommé par la présente 
ordonnance juge au Tribunal de Saint-Girons (Ariége), conti-
nuera à remplir les fonctions de président de la chambre tem-
poraire de ce Tribunal ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Pont-
Audemer (Eure), M. Arsène-Henri Lechevalier, avocat, en rem-
P'acement de M. Fournot, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance 
j[

U
I"

de
-Dôme), M. Joseph Chirol, avocat, en remplao 

Bernet-Rollande, appelé à d 'autres fonctions. 

Par ordonnance du même jour, sont nommés : 

r°
nseil

!
er

 à la Cour royale de la Martinique, M. More!, pro-
ieur-général près la même Cour, en remplacement de M. 

Coi
 appelé a

 d 'autres fonctions. M. Morel, conseiller à la 

si(
j
lr r

°yale de la Martinique, est chargé des fonctions de pré-

insni 'a m^me Cour pendant trois années, à partir de son 
Drop "' ~~ ••• Procureur-général à Cayenne ; 30 mai 1842, 

p "''^"'"général à la Martinique ; 

V
âu

]°
eureur

7général à la Cour royale de la Martinique, M. de 
'- Cour royale de Colmar, en 

v..o à d'autres fonctions. — ... 

setnwi!.4 Colmar; 7 mars 1830, procureur du Roi à Wis-

lippc Maguan, propriétaire;— Du canton de'Peyruis (Basses-
Alpes), M. Joseph-Jacques-Louis Comte, maire de Lurs; - Du 
canton de Saint-Etienne (Hantes-Alpes), M. Dominique Gou-
tanl, maire a Ricmpes, membre du conseil d'arrondissement ; 
—Du canton de Lancastre (Ardèche), M. Pierre-Antoine Léou-
HMl, maire de Desaigues (place vacante); — Du canton de Ste-
Lroix (Ariego), M. François Maury, maire de Sainte-Croix; — 
Du canton ouest, d Arles (Bouches-du-Rhône), M. Isaac-Gusta-
ve Roquemartine, avocat. — Du canton de Vélines (Dordogne), 
M.Jean Ledner, notaire à Fourguerolles ; — Du canton de 

Montesquieu-Volvestre (Haute-Garonne), M. Pierre-Léonard Be-
noit, licencié endroit; — Du canton d'Amboise (Indre-et-
Loire), M. Prosper Boureau, notaire et fnaire à Amboise ; — 
Du canton de Mens (Isère), M. Frédéric-Constantin Abrard, 
ancien adjoint au maire, propriétaire; — Dn canton de Saint-
Germain-du-Teil (Lozère), M. Antoine-Amant Constant, pro-
priétaire ; — Du canton de Saint-Nicolas (Meurthe), M. Bruno 
Durnesse, ancien notaire, adjoint au maire '. — Du canton de 
Boulogne (Pas-de-Calais), M. Pierre-Antoine-Auguste Quéné-
hen, avoué, ancien suppléant de la justice de paix de Calais ;— 

DncantondePrades(Pyrénées-Orientales),M. Jean Galaud, avoué; 
— Du canton de Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), M. Lau-
rent Muhlenheck, membre du conseil municipal ; —Du canton 

de Caudebec (Seine-Inférieure), M.Pierre-Eugène Deshois, pro-
priétaire et maire; — Au canton d'Yerville (Seine-Inférieure). 
M. Jean-Simon Clatot, propriétaire; —Du canton de Bray (Som-
me), M.- Charles-Martin-DésiréCaignard, maire de la commune 
de Suzanne et membre du conseil d'arrondissement;—Du can-
ton de Maillezais (Vendée), M. Louis-Eugène Arnaud, pro-
priétaire. 

Par une autre ordonnance sont institués : 

Juges au Tribunal de commerce de Forcalquier (Basses-Al-
pes) : M. Etienne-Saturnin CailloJ, en remplacement de M. 
Fouque; M. Eugène Robert, en remplacement de M. Bouffier; 
— Suppléant au même Tribunal, M.»Barthélemy Moulx, réélu. 

Président du Tribunal de commerce de La Ciotat (Bouches-
du-Rhône), M. Frédéric Roustan, en remplacement deM. Louis 
Mein; — Juge au même Tribunal, M. Louis Benêt, en rem-
placement de M. Jean-Baptiste Blanc; — Suppléant au même 
Tribunal, M. Marius Bernard, en remplacement de M. Jantial ; 

Juges au Tribunal de commerça de Lizieux (Calvados) : M. 
Jean-Michel Daufresne-Levasseur, réélu; M. Pierre-Jacques-
Nicolas Boudin-Desvergers, réélu ; — Suppléans au même Tri-
bunal : M. Prosper-Amand Delarue, réélu ; M. Jacques-Ezé-
chiel Lecallard, réélu ; 

Président du Tribunal de commerce de Bergerac (Dordo-
gne), M. Jean Peyronnet, en remplacement deM. Péchadergue, 
démissionnaire, mais seulement pour le temps pendant le-
quel celui-ci devait encore exercer; — Juges au même Tribu-
nal : M. Antoine Rolland fils, en remplacement de M. Dupuy, 
démissionnaire, mais seulement pour le temps pendant lequel 
celui-ci devait encore exercer; —M.Jean-Jacques Saint-Martin, 
en remplacement de M. Théagène Bugriiet, démissionnaire, 
mais seulement pour le temps pendant lequel celui-ci devait 
encore exercer ; 

Juge au Tribunal de commerce de Toulouse (Haute-Ga-
ronne), M. Loubers, suppléant actuel , en remplacement 
de M. Peyre (Achille) , décédé, mais seulement pour le 
temps pendant lequel celui-ci devait encore exercer ; — Sup-
pléans au même Tribunal, M. Carrel, en remplacement de M. 
Hippolyle Gèze, démissionnaire, mais seulement pour le temps 
pendant lequel celui-ci devait encore exercer ; — M. Doat, en 
remplacement de M. Loubers, nommé juge, mais seulement 
pour le temps pendant lequel celui-ci devait exercer lea fonc-
tions de suppléant ; 

Juges au Tribunal de commerce de Boodeaux (Gironde): M. Ca-
mille Lopès Dubec, réélu, en remplacement de M. Basse ; M. 
Louis Fabre, réélu, en remplacement de M. Cabrol ; M. Henri 
Faure, en remplacement deM. Camille Lopès Dubec;—M.Alfred 
Laroque, en remplacement de M. Louis Fabre. — Suppléans au 

même Tribunal: M. Benjamin Pourman, en remplacement de 
M. Salvané ; M. Cortez, en remplacement de M. H. Faure ; 
M. Cayrou jeune, en remplacement deM. Alfred Laroque. 

Président du Tribunal de commerce de Clermont (Hé-
rault), M. Siau Salase fils aîné, en remplacement de M. Fui-
cran Delpon fils aîné ; — Juge au même Tribunal, M. Louis 
Portes fils aîné, en remplacement de M. Jean-Baptiste Gebe-
lin ; — Suppléant au même Tribunal, M. Pierre Aninat jeune, 
en remplacement de M. Pierre Roger jeune ; — Juge au Tribu-
nal de commerce de Bagnères (Hautes-Pyrénées), M. Manet, 
réélu; — Suppléant au même Tribunal, M. Ribettes, réélu; 

Juge au Tribunal de commerce d'Eu et Tréport (Seine-Infé-
rieure) : M. Jean-Charles Veret-Marquet, réélu ; M. Taquet-
Quéval, réélu; suppléant au même Tribunal, M. Pierre-
Alexandre, réélu ; 

Président du Tribunal de commerce de Saint-Troppez (Var), 
M. Henri-Eugène Bremond Delcoubes, réélu; — Juge au même 
Tribunal, M. Isaac Ordinaire, réélu ; — Suppléant au même 
Tribunal, M. Benjamin Boubaud, réélu. 

Président du Tribunal de commerce de Toulon (Var), M. 
Emile Gérard, en remplacement de M. Roy-Toucas ; — Juges 
au même Tribunal : M. Augustin Arnoux, réélu ; M. Aubé aî-
hé, en remplacement de M. François-Auguste Julien ; — Sup-
pléans au même Tribunal : M. Nicolas Rebuffat, réélu ; M. Jac-
ques-Siméon Suquet, réélu ; 

Juge au Tribunal de commerce de Pertuis (Vaucluse), M. 
Antoine Nicolas, en remplacement de M. Pierre-Augustin 
Caire; M. F'rançois-Auguste'Plantard, en remplacement de M. 
Jean-Gaspard Sube. 

qu'un travail informe et sans utilité possible pour eux; le 

second, tiré de ce tpic M. Guérard aurait dû leur offrir le 

montant de la condamnation à 20 francs par chaque jour 

de retard, à partir du jugement arbitral. MM. Daguin frè-

res ont, en conséquence, fait incarcérer M. Guérard, en 

vertu de la sentence arbitrale prononçant contre lui la 

conlrainte par corps, et revêtue de l'ordonnance à'exe-

quatur. 

M. Guérard venait aujourd'hui devant la chambre des 

vacations du Tribunal demander sa mise en liberté, en se 

fondant sur ce que l'opposition à l'ordonnance à'exequa-

tur, qui rend exécutoire un jugement arbitral, devait 

avoir pour effet de suspendre l'exécution de cette ordon-

nance jusqu'au jugement ou arrêt passéen force dechose 

jugée statuant sur l'opposition. 

Le Tribunal, présidé par M. Danjan, après avoir en-

tendu Mc Nibelle pour M. Guérard, et M* Rivière pour 

MM. Daguin frères, a admis ces conclusions, et ordonné 

la mise en liberté immédiate. 

' Le prévenu : J'avais trouvé ce bout de ruban dans la 

rue ; je l'avais mis en plaisantant à ma boutonnière, et jo 

l'y avais laissé par inadvertence. 
" M. leprésident: Vous avez subi de nombreuses con-

damnations pour vol, pour rupture de ban. 
Le prévenu : Depuis que ma surveillance est lime, on 

n'a rien à me reprocher. , . • 
M. Amèdée Roussel, avocat du Roi : Vous avez, depuis 

lors, été condamné deux fois pour vol. 

Le Tribunal condamne Gonet à six mois d emprison-

nement, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il Ue-

meurera pendant cinq ans sous la surveillance ce la haute 

police. 

— Nous avons fait connaître avant-hier la condamnation 
prononcée pour vente de viandes insalubres, contre M. Barbe, 
rne du Faubourg-Saint-Martin, 37. M. Barbé nous prie d ajou-
ter que ces viandes ont été saisies non dans son étal de I» rue 
du Faubourg-Saint-Martin, 37, mais à la place de vente qui lui 

est affectée au marché des Prouvaires. 
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— M. Rivière, M. Marterot et Mmi Mauger ont formé 

entre eux une société en nom collectif, pour l'exploitation 

d'un système qui ne tend à rien moins qu'à détrôner la 

vapeur, à tuer les chemins de fer et tous les moyens de lo-

comotion en usage jusqu'à ce jour, et qui réalise une par-

tie des rêves de MM. Cogniard, dans leur spirituelle Revue 

de 1841 et 1941. 11 s'agit de l'exploitation d'une machine 

aérostatique qu'on pourra diriger dans les airs. Avec cette 

invention, tous les obstacles sont surmontés. Plus d'acqui-

sition de terrains, plus de travaux de terrassemens, si 

coûteux pour les voies de fer, les rivières sont franchies 

sans ponts; les montagnes traversées sans tunnels, les 

vallées sans viaducs, la mer sans vaisseaux. 'Les voya-

geurs seront à l'abri de la pluie, car ils domineront les 

nuages; et de la poussière, car elle ne pourra s'élever jus-

qu'à eux ; enfin, ils ne craindront plus les voleurs... 

Malgré tous ces avantages la société marchait peu; les 

expériences.qui devaient être décisives, ne se faisaient 

pas, et M. Rivière, profitant d'une irrégularité commise 

dans les formalités qui devaient accomjiagher l'acte de 

société, en a demandé la nullité, faute de publication dans 

la quinzaine de sa date. 

Celte affaire a été portée aujourd'hui devant le Tribu-

bunal de commerce, et sur les plaidoiries de Me Des-

champs, agréé de M. Rivière; de Me Eugène Lefebvre, 

agréé de M. Marterot, et de M' Prunier-Quatremère, 

agréé de Mme Mauger, le Tribunal, présidé par M. Cheva-

lier, a déclaré la société nulle, et a renvoyé les parties 

devant des arbitres-juges pour liquider la société défait 

qui a existé entre elles. 

— Un énorme individu au torse athlétique, et dont la 

face de sanglier est entièrement couverte d'une barbe 

rousse, crasseuse et inculte, était traduit aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle (6' chambre) sous la pré-

vention de vol. Il déclare se nommer Chapon dit Ulysse, 

et être plongeur. « C'est moi, dit-il, qui repêche les ceux 

qui se noient et autres objets. » 

M. leprésident : Vous ne repêchez pas que des hom-

mes, vous repêchez aussi des crocs et des avirons, et 

vous vous les appropriez. 

Le prévenu : Bast ! de médians morceaux de fer qui ne 

sont bons à rien... ça n'appartient à personne, ça,. 

M. le président : Vous vous trompez, et c'est pour de 

semblables erreurs que vous avez été déjà condamné onze 

fois pour vol. 

Le prévenu: Est-ce qu'on peut appeler ça voler? Je 

connais mes droits; ces choses-là nous appartiennent. La 

loi de Louis XIV est pour nous : après ça je peux prouver 

ce que j'ai fait ; j'ai repêché la croix de l'archevêché 

en 1831. 
M. le président : Enfin, convenez-vous d'avoir gardé 

des avirons que vous avez repêchés ? 

Le prévenu : Ecoutez : s'il faut vous parler franche-

ment, le jour en question j'étais un peu en ribotte, ce 

qui fait que j'ai détaché un bachot et que j'ai porté les 

objets près du pont des Invalides, et que je les ai mis 

dans une allée; mais, vrai! c'étaient de méchans mor-

ceaux de fer de rien du tout; ça ne valait pas le plongeon 

que j'ai fait pour les ravoir. Si vous croyez que c'est 

tendre, ce métier-là ! Tenez, regardez un peu voir ma 

tête; en v'ià un d'atout, que je me suis donné en allant 

repêcher un croc; je suis tombé net dessus; j'ai bien man-

qué d'y boire mon dernier bouillon. Je vous pried'avoir un 

peu de considération pour moi, et de lire la loi de Louis 

XIV qui nous donne tous les morceaux de fer que nous 

allons chercher au fond de l'eau. 

Malgré la législation invoquée par Chapon, le Tribunal, 

ui faisant application de la loi plus nouvelle qui se trou-
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PARIS , 10 OCTOBRE. 

— La Cour royale a entériné des lettres-patentes du Roi, 

conférant à M. Edouard Bouët-Willaumez, capitaine de 

vaisseau, fils adoptif de M. l'amiral YViilaumez, décédé 

pair de France, le titre de comte, qui a appartenu à ce 

dernier. Il a immédiatement prêté serment, assisté de M. 

Chomereau, référendaire au sceau de France. 

— M. Guérard, homme de lettres, a lait avec MM. Da-

guin frères, libraires-éditeurs, un traité pour la publica-

tion d'un ouvrage sous le titre de la Littérature française 

contemporaine, et destiné à servir de continuation à un 

ouvrage précédemment publié par M. Guérard, et imprimé 

par M. Firmin Didot, sous le titre de la France littéraire. 

Le nouvel ouvrage de M. Guérard devait avoir la forme 

d'un dictionnaire bibliographique, contenant sous chacun 

des noms émkiens de la littérature contemporaine, une 

nomenclature des œuvres de l'auteur, accompagnée d'une 

notice sur sa vie. La France littéraire imprimée par M. 

Didot, s'était arrêtée à l'année 1827 : la Littérature con-

temporaine devait poursuivre cette oeuvre jusqu'à l'an-

née 1840. 

Par le traité fait entre M. Guérard et MM. Daguin 

frères, il avait été convenu que, en cas d'interruption 

dans ses travaux , M. Guérard devait payer à MM. Da-

guin frères la somme de 300 fr. par mois, et de plus il 

avait été stipulé qu'après le terme de trois^mois expiré, 

MM. Daguin frères seraient investis du droit de faire con-

tinuer l'ouvrage de la Littérature contemporaine sous 

le nom de M. Guérard, et à l'aide des matériaux rassem-

blés par celui-ci. 

M. Guérard ayant interrompu son travail, MM. Daguin 

frères ont demandé contre lui l'application de la clause 

pénale contenue dans le traité. Une sentence arbitrale, 

rendue le 7 juin 1844 entre MM. Daguin frères et M. 

Guérard, a condamné celui-ci à remettre immédiatement 

à MM. Daguin frères toutes les notes qui devaient servir 

à la publication de son travail, à peine de 20 fr. par 

chaque jour de retard. M. Guérard a formé opposition à 

l'ordonnance tfexequatur, et il a été débouté de son op-

positioli par arrêt du 17 avril 1845, signifié le 23 mai 

suivant. 

M. Guérard a fait, à la date du 26 mai, des offres 

réelles des notes qu'il avait recueillies jusqu'à ce jour. 

MM. Daguin frères ont refusé de recevoir ces offres, 

comme étant insuffisantes, par deux -motifs : le premier, 

tiré de ce que les notes offertes par Guérard n'étaient 
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ve résumée d'ans le Code pénal, le condamne à dix jours 

d'emprisonnement. 

Un jeune homme, du nom de Gonet, paraissant à 

âgé de vingt-huit ans, et qui, depuis dix ans, n'a 

pas quitté les prisons, grâce à sept ou huit condamna-

tions successives, comparaissait aujourd'hui devant la po-

lice correctionnelle sous la préveution de mendicité dans 

les maisons, de vagabondage et de port illégal du ruban 

de la Légion-d'Honneur. 

Le 15 septembre dernier, Gonet se présenta chez le 

sieur Delaunay, épicier, rue de Poliveau, 17; il affectait 

tous les dehors de l'embarras et de la timidité, et il lui re-

mit d'une main tremblante une petite lettre contenant ces 

lignes : 

» Un jeune homme arrivé à Paris, et ne trouvant pas d'ou-
vrage de son état, a été forcé de vendre tous ses effets pour 
venir à Paris, car là il pensait trouver de l'ouvrage, et vu 
qu'il ne peut pas en trouver, il se trouve forcé de s'adresser 
aux âmes charitables. » 

Le sieur Delaunay, étonné qu'un jeune homme bien jior-

tant, pouvant travailler, et portan un ruban rouge à sa 

boutonnière, vînt ainsi demander l'aumône, lui répondit 

qu'il ne pouvait rien lui donner ; mais voulant savoir où 

il irait en le quittant, il se mit sur le seuil de sa boutique, 

et le vit entrer chez un cordonnier voisin, où il 'débita 

la même fable. Là encore il éprouva un refus ; mais il fut 

plus heureux chez un mercier de la môme maison, qui 

lui donna quelque argent. 

Le sieur Delaunay sortit alors, et s'approchant de Go-

nat, il le somma de lui exhiber le brevet de la décoration 

qu'il portait et son passeport d'indigent. « Mais ce n'est 

pas pour moi que je demande, répondit Gonet, c'estpour un 

jiauvre malheureux auquel je m'intéresse ; c'est un acte 

d'humanité que j'accomplis. » M. Delaunay le conduisit, 

malgré sa résistance chez le commissaire de police, et 

remarqua, en y arrivant, que le rubau rouge qu'il portait à 

son habit avait disparu. 

M. le président : Gonet, vous n'avez aucun domicile ; 
vous êtes en état de vagabondage ? 

Le prévenu : Je ne pouvais pas avoir do domicile à Pa-

ris, puisque l'on m'a arrêté à l'instant même où j'arrivais 
de Versailles. 

M. le président : Qu'étiez-vous allé faire à Versailles ? 

Le prévenu : J'y demeurais. 

M. leprésident : Reconnaissez-vous vous être introduit 
dans les maisons pour y mendier? 

Le prévenu: Je l'avoue, je n'avais aucune espèce de 
ressources. 

M. le président : Pourquoi portiez-vous le ruban de la 

Légion-d'Honneur? Sans doute pour pouvoir* faire plus 
facilement des dupes? 

BEVUE BIBLIOGRAPHIQUE. 

COMMENTAIRE DE LA PROCÉDURE [CIVILE, SUIVI D'UN FORMU-

LAIRE D'ACTES , AVEC DES NOTES SUR LE TARIF , par M. 

PASCAL BONXIX. —< TRAITS DE L'A PPEL ET DE L' INS-

TRUCTION SUR L'APPEL , par M. R IVOIRE. — R EVUE DU 

DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER. ■—• R EVUE DE LÉGISLATION 

ET DE J URISPRUDENCE. — DICTIONNAIRE DE DROIT COM-

MERCIAL , par MM. GOUJET et MERGER. — MANUEL DES 

COURTIERS DE COMMERCE , par M. D URANT SAIXT-A MAND. 

— DICTIONNAIRE GÉNÉRAL DES LOIS PÉNALES , par M. DE 

ClIABROL-ClIAMÉANE. — PRÉCIS HISTORIQUE SUR LES Co-

DES FRANÇAIS , par M. SERIZIER. — L IVRE DE POCHE DES 

E NTREPRENEURS ET CONCESSIONNAIRES DE TRAVAUX PUBLICS, 

par M. THÉODORE C HEVALIER. — TRAITÉ DU DROIT AD-

MINISTRATIF APPLIQUÉ , par M. D UFOUR. 

Daus son Commentaire de la procédure civile, M. Pas-

cal Bonnin s'est proposé d'aplanir les difficultés que pré-

sente aux jeunes gens l'étude peu attrayante de cette par-

tie du droit. Donnons d'abord le programme de l'auteur : 

c'est le moyen le plus court de faire connaître le plan et 

l'économie de son livre. 

« Exposer avec clarté et sans diffusion les principes 

» d'une science souvent très obscure, généraliser les rè-

» gles de cette science, et les présenter de telle sorte que 

» le lecteur puisse en déduire facilement les conséquen-

» ces qu'elles renferment, choisir avec soin, pour les sou-

» mettre à une discussion substantielle, les questions les 

» plus importantes et les jdus fécondes ; telles sont les 

» principales difficultés que nous avons eues à vaicte. Nous 

» avons évité une généralisation trop étendue qui pour-

» rait peut être satisfaire des jurisconsultes exercés, mais 

» qui aurait, sans aucun doute, égaré ou découragé les es-

» prits moins familiarisés avec la procédure... La pro-
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» cédure n'étant que la mise en action du droit civil, nous 

» avons rappelé en tête de chaque titre tous les principes 

» de ce droit qui lui correspondent. Sous chaque article, 

» nous avons présenté et résolu les principales difficultés 

» de la matière, en justifiant nos solutions par la jurispru-

» dence et la doctrine... » 

Tel était le jilan de M. Pascal Bonnin, et nous recon-

naissons volontiers, sauf quelques réserves, qu'il l'a fidè-

lement exécuté. Nous lui ferons d'abord un reproche qui 

s'ad resse à l'ensemble de son ouvrage : c'est, malgré la 

promesse de la préface, de n'être pas toujours assez élé-

mentaire; de ne pas renfermer avec assez de sévérité le 

commentaire dans des explications simples, brèves, net-

tes, et qu'un exemple achève d'éclaircir au besoin. Pour 

vouloir trop dire en peu de mots, le livre manque parfois 

de clarté. Ce défaut se fait sentir dans le titre de la Tier-

ce-Opposition, matière difficile, nous le savons, qu'il est 

impossible de traiter en quelques pages, et sur laquelle, si 

l'on ne peut écrire un volume, il faut se borner à quelques 

lignes. La différence qui existe entre la voie de la requête 

civile et celle de la cassation, les moyens qui donnent ou-

verture à l'une et à l'autre, ne sont point indiqués avec as-
sez de précision. 

_ L 'auteur cite peu d'arrêts, et nous louons cette sobrié-

té : les arrêts doivent être à peu près bannis d'un ouvrage 

purement élémentaire; mais peut-être eût-il dû user aussi 

de cette sobriété dans l'indication et la solution des ques-

tions nées de la pratique, et se borner à celles qui sont 

tellement usuelles qu'on peut les considérer comme une 

sorte d'extension du texte ; il eût évité l'inconvénient de 

donner des décisions dont l'orthodoxie n'est pas éviden-

te. Ainsi, au titre des Jugemens par défaut, l'auteur décide 

que, lorsque le défendeur suit l'audience, le jugement 

qu'il obtiendra contre le demandeur (lequel a constitué 

avoué dans l'exploit d'ajournement) ne sera pas nécessai-

rement un jugement par défaut contre avoué, mais qu'il 

pourra être un jugement faute de comparaître, parce qu'il 

se pourrait que le demandeur n'eût donné aucun mandat 

à l'avoué, bien qu'il l'eût constitué. Que l'avoué, auquel 

l'assignation n'axas été remise, soit à l'abri de tout re-

proche à l'égard de son client, fort bien : mais que ce de-

mandeur quiavait constitué un avoué prétendeà être con-

sidéré comme n'ayant point eu d'avoué, c'est ce qu'il nous 

est impossible d'admettre. Au moins accordera-t-on que 

ce n'est pas là une solution à offrir à un élève comme un 
point de doctrine incontesté. 

Quoi qu'il en soit du plus ou du moins de fondement de 

nos critiques, elles ne sauraient enlever à l'ouvrage de M. 
Pascal Bonnin le mérite réel qui lui appartient. Nous loue-

rons particulièrement un commentaire fort bien fait de la 

loi du 25 mai 1838 sur les juges de paix, et les exposés gé-

néraux qui précèdent chaque titre du Code de procédure. 

Le livre se termine par un formulaire d'actes dans lequel 

les jeunes étudians peuvent voir l'application en quelque 

sorte matérielle des règles de la procédure à mesure qu ils 

les apprennent. Cette étude sera pour eux un moy^n de 

mieux comprendre, et de se graver plus facilement dans 

la tête la théorie de cette science, si aride et pourtant si 
nécessaire. 

En résumé, les jeunes aspirans au diplôme trouveront 

dans le livre de M. Pascal Bonnin un auxiliaire qui les 

mettra à même de passer vite et bien le fastidieux examen 
sur le Code de procédure. 

— M. Rivoire, l'auteur du Traité de l'appel, a été pen-

dant longtemps avoué près la Cour royale de Lyon. « Un 

.. long exercice, dit-il, m'a fourni l'occasion de recueillir 

» une foule de notes sur la matière. Je les ai revues et 

» mises en ordre, et je les publie aujourd'hui sous le titre 

» de : Traité de l'appel et de l'instruction sur l'appel. » 

Contre notre habitude, nous avions lul'ouvrage avant de 

lire l'avertissement, et nous allions reprocher à l'auteur 

de ne nous avoir donné qu'un recueil de notes et d'arrêts 

lorsqu'à la vue de ces lignes nous avons dû retirer notre 
critique. CependantnousdironsàM. Rivoire, que le vérita-

ble titred'un ouvrage ne doitpas êlre dans la préface mais 

bien sur le dos du volume: qu'un recueil de notes etd'arrêts 

n'est pas un traité, et .qu'il eût dû intituler son \ivic Recueil 

de notes et d'arrêts sur l'appel et sur la procédxtfc en appel.
 v 

Quoi qu^l en soit, et une fois bien entendu que M. Ri" 

voire n'a" oulu faire qu'un recueil de notes et d'arrêts sur 

l'appel, voici comment I auteur procède: il divise sa ma-

tière en neuf chapitres : 1" Des jugemens dont il est per-

mis ou défendu d'appeler ; 2° des personnes qui peuvent 
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appeler, etc. Il subdivise ensuite ses chapitres par para-

graphes. Il pose la règle générale, fait connaître les dif-

férentes questions qui se sont élevées, les arrêts qui les 

ont décidées. V, V, me aussi l'opinion des auteurs, mais 

plus rarement, Plus rarement encore il fait connaître la 

sienne. Pour ce qui le concerne, il a d'autant plus tort, 

que sa longue pratique lui a donné le droit de dire son 

avis, et que lorsque parfois il l'exprime, c'est toujours 

avec netteté, précision, et, à notre sens, avec justesse. 

Cette réserve, au reste, est dans le plan de son livre, qui 

est surtout un recueil de choses jugées. Dans cet ordre 

d'idées, l'auteur cite presque exclusivement les arrêts de 

la Cour de cassation, parce que « Il ne reconnaît qu'à elle 

" saille le pou'voir d'établir l'uniformité si nécessaire dans 
» l'application Jdes lois.-» 

Nous en avons assez dit pour faire comprendre ce qu'est 

l'ouvrage de M. Rivoire. Il faut le prendre comme il est, 

comme l'auteur l'a conçu, c'est-à-dire comme un recueil 

de notes instructives sur la procédure en appel, et qui 

épargnera à ceux qui le consulteront la peine de feuilleter 
les recueils d'arrêts et les traités spéciaux. 

Encore un mot : ce livre est écrit d'un style simple et 

clair comme doit l'être un livre de droit;" mais nous y 

avons remarqué quelques locutions incorrectes qui sen-

tent le terroir, et que, dans une édition subséquente, il 

sera bon de faire disparaître. Nous engagerons aussi M. 

Rivoire à. surveiller par lui-même sa prochaine édition, 

et à faire disparaître des fautes d'impression qui peuvent 

induire les recherches en erreur. En pareille matière, 

l'exactitude typographique est de grande importance. 

— Ce n'est pas seulement dans les ouvrages propre-

ment dits qu'il faut aller aujourd'hui chercher la science. 

A côté des Traités et des Commentaires, dont il n'est pas 

donné à tous d'aborder les hauteurs, sont venues depuis 

plusieurs années se placer les Revues, publications pério-

diques dans lesquelles des hommes distingués aiment à 

déposer le fruit de leurs recherches et de leurs travaux. 

La faveur que ce genre de publication paraît avoir con-

quise se comprend aisément. Nous ne sommes plus, il 

faut bien le reconnaître, à une époque de courageuses et 

persévérantes études. Pour quelques hommes exception-

nels qui, seuls, au milieu du tourbillon des affaires et 

des préoccupations de toute nature, sont restés fidèles 

aux laborieuses traditions de nos devanciers, et qui ai-

ment l'étude du droit pour elle-même,' combien en est-il 

qui ne lui demandent que bien juste ce qu'il faut pour 

se tenir dans un de ces milieux honnêtes qui permettent, 

sans trop de fatuité, de se dire jurisconsultes! Ce qu'il faut 

à ces travailleurs, d'une constance et d'une ténacité plus 

que douteuses, c'est principalement la variété. Ils consen-

tiront volontiers, pour se tenir au courant de ce qui se 

passe dans les hautes régions de la jurisprudence, à lire 

uelque dissertation bien nourrie sur telle ou telle partie 

u droit, pourvu toutefois qu'elle ne soit pas trop longue, 

et surtout que la diversité des sujets vienne incessamment 

fournir un aliment nouveau à la mobilité de leur esprit. 

Sous ce rapport, les revues publiées par MM. Félix et 

Wolowski, sous le titre de : Revue de Droit français et 

étranger, et de : Revue de Législation et de Jurispru-

dence, sont de nature à satisfaire pleinement. Chacune 

d'elles a appelé à son aide de puissantes collaborations. 

D'un côté, MM. Duvergier, Valette, Bonnier, Champion-

nière ; de l'autre, MM. Troplong, Ortolan, Giraud, Faus-

tin-Hélie, tous hommes d'un mérite sérieux et éprouvé, 

et qui, pour ne pas marcher toujours sous la même 

bannière scientifique, n'en ont pas moins des droits 

égaux et légitimes à l'estime de tous ceux qui s'occupent 

de l'étude de droit. — Quant aux articles dont se compose 

chacun de leurs numéros, la lecture en est d'ordinaire 

variée, intéressante : la doctrine juridique, la philosophie 

du droit, l'économie politique et l'étude des législations 

étrangères y trouvent concurremment leur place mar-

quée ; enfin chacune de ces revues s'est attachée à sortir 

du domaine de la pure théorie, en donnant une part assez 

large à l'examen des questions pratiques et des décisions 
de la jurisprudence. 

_ — Si de ces revues, dans lesquelles la théorie joue un 

si grand rôle, nous voulons passer à des "oeuvres plus ex-

clusivement pratiques, nous rencontrerons d'abord le 

Dictionnaire commercial de MM. Goujet et Merger -, com-

pilation raisonnée, destinée à porter à l'intelligence de 

tous l'ensemble de la législation, de ia doctrine et de la 

jurisprudence concernant lés diverses parties du droit 

commercial. Les travaux de ce genre ne sont pas, quoi 

nu'en puissent penser et dire ceux qui n'ont jamais essayé 

e mettre la main à l'œuvre, d'une exécution simple et 

sans périls. S'il suffisait, pour composer un dictionnaire, 

de réunir tant bien que mal des notices d'arrêts et des ex-

traits d'auteurs, puis déformer du tout une sorte de cha-

pelet, le mérite ne serait assurément pas bien grand ; 

mais le public, qui affectionne particulièrement ces sortes 

d'ouvrages parce qu'ils ont l'avantage incontestable de lui 

éviter du travail et des recherches, se montre plus exi-

geant : il demande, et il a raison de demander aux au-

1 
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teurs trois qualités essentielles, sans lesquelles leur œuvre ! 

est sans utilité, sans valeur.- l'ordre, la méthode, 

l'exactitude. Or, pour atteindre ce triple but, il faut, à 

notre avis , une aptitude particulière , uuc patience 

à toute épreuve, un grand fond d'instruction, beaucoup 

de promptitude et de sûreté d'appréciation. A cet égard, 

MM. Goujet et Merger avaient déjà fait leurs preuves dans 

des publications' analogues; et les deux premiers volumes 

qui viennent de paraître de leur Dictionnvirc de Droit 

commercial réalisent ce qu'on devait attendre d'eux. On 

s'en convaincra en lisant notamment les mots Arbitrage, 

Assurances maritimes, Compétence, Commissionnaire (-'i 
Contrainte par corps. 

— Au nombre des onvrages spéciaux qui se produisent 

sans prétention, mais non sans mérite et sans utilité, nous 

rencontrons encore le Manuel des Courtiers de commerce, 

par M. Durand Saint-Amand. Conseil, depuis plusieurs 

années, de la Compagnie des courtiers de commerce près 

la Bourse de Paris; placé, dès lors, mieux que personne 

pour bien connaître les lois, les règlemens, les usages qui 

gouvernent cette classe d'officiers si justement appelés 

les notaires du commerce, M. Durand Saint-Amand â 

pensé qu'il pourrait être profitable de réunir les élémens 

épars de cette législation spéciale, d'indiquer les textes 

encore en vigueur, et de présenter,- dans un commentaire 

raisonné, les applications qui ont pu en être faites par la 

jurisprudence. Il en aété de la position des courtiers com-

me de toutes les positions privilégiées: elle a excité au-

tour d'elle bien des jalousies. Que de fois les Tribunaux 

n'ont-ils pas eu à réprimer les elforts coupables du cour-

tage clandestin ? Mais M. Durand Saint-Amand a raison 

de le dire dans sa préface, si les courtiers ont le droit de 

compter sur la protection de la justice lorsqu'ils se trou-

veront aux prises avec la fraude et l'usurpation qui sait 

prendre mille formes pour arriver sournoisement à son 

but, ce n'est qu'à la condition de rester eux-mêmes fidè-

les aux devoirs que la loi leur a imposés. En facilitant à 

la corporation qui a placé en lui sa confiance la connais-

sance exacte de ses droits et de ses devoirs, M. Durand 

Saint-Amand lui a donc rendu un véritable service, en 

môme temps qu'il a fait un livre curieux à consulter pour 

tous ceux qui, à des titres divers, ont intérêt à connaître 

dans tous ses détails cette partie si importante et un peu 

confuse de la législation commerciale. 

— M. de Chabrol-Chaméane continue avec une lôuable 

persévérance ses utiles travaux. Au Recueil de législation 

usuelle, qui se trouve maintenant dans toutes les mains, 

il a fait succéder un dictionnaire général des Lois pénales, 

disciplinaires et de police. Le Code pénal et le Code d'in-

struction criminelle ne forment qu'une partie restreinte 

de la législation répressive; que d'infractions et de pénali-

tés non prévues par ces Codes, et dont il faut aller cher-

cher la trace soit dans les anciens recueils, soit dans 4e 

Bulletin des Lois ou dans les volumineuses collections 

qui rivalisent avec lui ! M. de Chabrol-Chaméane a pensé 

quemêmeàcôté de cescollectionsdistinguées, etdontl'une 

surtout a su s'élever à la hauteur d'une œuvre scientifi-

que, il pouvait y avoir quelque chose de nouveau et de 

pratique à faire. Il a donc réuni dans un ordre alphabéti-

que toutes les matières qui, sous le rapport pénal, ou de 

police, pouvaient motiver l'application d'une loi; puis, 

sous chacune de ces matières il a placé les textes soit an-

ciens, soit nouveaux, qui s'y rattachent, en ayant soin de 

signaler en quoi ces textes se différencient les uns des 

autres ou se rapprochent, et quelles sont les dispositions 

encore en vigueur, ainsi que les interprétations fournies 

par la jurisprudence. L'idée de ce livre est bonne, l'exé-

cution en est satisfaisante ; et si l'auteur a dû se livrer à 

des travaux bien ingrats pour réunir tant de fragmens 

disséminés çà et là, et leur donner une classification mé-

thodique, nous espérons que la faveur du public saura 
l'en récompenser. 

— Mentionnons encore un livre de M. Seruzier, in-

titulé . Pièces historiques sur les Codes français, livre 

destiné, par les notions élémentaires qu'il renferme, à 

servir pour les jeunes élèves d'instruction à l'étude du 

droit. — Un autre opuscule auquel M. Théodore Cheva-

lier, avocat à la Cour do cassation et conseil de l'admi-

nistration des forêts, a donné le titre modeste de: Livre 

de poche des Entrepreneurs et Concessionnaires de tra-

vaux publics, et qui résume d'une manière précise et 

pratique tous les principes qui règlent les rapports multi-

ples des entrepreneurs avec l'administration. — Enfin, 
le A" volume du Traité de Droit administratif appliqué, 

par M. Dulbur, avocat à la Cour de cassation. Nous avons 

déjà dit ce que nous pensions de cet ouvrage, et la place 

distinguée que cet auteur nous parait s'être acquise par-

mi les jurisconsultes qui ont abordé l'examen approfondi 

M. Marcillet nous adresse la lettre suivante 

de la science administrative. — Nous n'avons, maintenant 

que l'ouvrage est terminé, rien à retrancher des éloges 

que nous avons cru devoir lui donner pendant le cours 
de son exécution. 

D. B. 

« Monsieur le rédacteur, 

» Lorsque vous publiâtes, dans les numéros de votre jour-
nal des 4 et H juin dernier, le résultat de la prophétie de ma 
somnambule Marie, au sujet du jeune Baticle, disparu de 
chez ses pareils, fermiers ii Wuissous, et rentré chez lui au 

jour et à l'tïëure indiqués par elle , cet étrange avertissement 
tant sur le passé que sur l'avenir amena naturellement chez 
moi la plupart des personnes qui se trouvaient dans la même 
position ipie les parens de ce jeune fermier. 

« Je vous écrivis peu de temps après cet événement pour 
vous révéler un fait à peu près semblable : il s'agissait d'un 
jeune homme disparu également de son domicile, et Marie fit 

la réponse suivante à la personne qui vient l'interroger : «Vous 
» n'êtes pas aussi heureuse que la fermière de Wuissous... 
» mais vous deviez bien vous y attendre ; il y a six mois 
» votre parent vous avait déjà dit qu'il voulait se détruire!... 
» Cette fois, il a accompli sou funeste dessein... il s'est noyé... 
» et demain à midi son corps sera porté à la Morgue! » 
Le lendemain à midi , toute la prophétie de Marie s'était 
accomplie, et j'ai encore dans mes carions lu fatale preuve dê 
cette vérité attestée par les parens du défunt ; preuve que je 
voulais faire connaître pour doluier à cette étrange révélation 
toute la publicité qu'elle méritait; mais cédant momentané-
ment aux désii s d'une famille dans la désolation, je dus en 
ajourner la publicité. En la racontant aujourd'hui, je tairai le 
nom du suicidé, mais l'histoire ne doit point perdre un fait 
aussi concluant en faveur de la clairvoyance somnambulique. 

» Depuis cet événement, les journaux ont retenti de la subite 
disparition de M. B..., avocat de Paris ; M"

10
 B... , épouse de 

cet avocat, s'étant aussitôt rappelée m'avoir vu deux ans environ 
avant cet événement, chez une de ses amies chez laquelle j'a-
vais endormi Marie, avait eu la fantaisie de lui demander à 
cette époque si elle pourrait lui dire .quelque chose sur son 
avenir. La somnambule lui dit aussitôt : « Dans six mois vous 
serez mariée avec une personne que vous ne connaissez pas 
encore. — Pourriez-vous me dire quelle sera la professisn de 
mon futur? — 11 sera avocat, répondit Marie. » Cette prophé-

tie s'étant entièrement réalisée, M'^B... vint donc consulter 
ma somnambule sur l'étrange disparition de son mari :« Il 
n'est pas mort comme vous le pensez, lui dit-elle, il n'a donc 
pas été assassiné comme vous le supposez, et l'argent qu'il a 
touché est sur lui à peu de choses près ; je le vois en ce mo-
ment dans une ville assez grande; et avant huit jours plusieurs 
personnes vous donneront de ses nouvelles. » Les paroles de 
Marie furent reconnues vraies, et M'"" B..., avant le délai fixé 
par Marie, apprit que son mari existait encore. 

» Je terminerai ma lettre, .Monsieur le rédacteur, en vous 
racontant un lait encore analogue et plus récent. Vendredi 
dernier 3. courant, à sept heures du soir, cinq jeunes femmes 
se présentent à mon domicile; à leur air triste, il était facile 
de s'apercevoir qu'un malheur venait de leur arriver; elles 
me demandèrent à consulter Marie. Après s'être recommandées 
de M. le lieutenant-général vicomte de P..., qui me les adres-
sait, j'endors aussitôt Marie, -qui leur dit ; « Vous venez pour 
>> savoir ce qu'est devenu votre père, vieillard presque en en-
» iàncc, qui a disparu de son domicile depuis quelques jours.» 
Puis elle décrit les habitudes de ce pauvre homme, en disant : 
« Je me trouve dans un endroit où il se promenait souvent... 

» il y a des arbres... attendez que je voie où je suis... c'est 
» derrière là Madeleine... à la Chapelle expiatoire! » Ces 
dames, m'affirmèrent aussitôt cmele.ur père se promenait jour-
nellement dans cet endroit... « Vous croyez donc qu'il s'est 
noyé"? dit Marie, parce qu'il vous a été rapporté qu'avant-
hier, sur les onze heures dit soir, un soldat en faction près le 
bord de l'eau, du côté des Tuileries, lui avait parlé... Détrom-
pez-vous; votre père-n'a jamais eu et n'aura jamais des idées 
de suicide !... Il est trop pieux pour cela... Je vois sur lui un 
chapelet garni on fer; une croix en bois d'ôbène est attachée 
après... » Puis, après avoir fait la description minutieuse de 

ses vètemens, etle dit qu'il avait sur la figure des taches rou-
ges et noires; puis donna le détail de la chambre où il cou-
chait, annonçant qu'elle y voyaitune mallequi était placée aux 
pieds du lit et à côté de là fenêtre; elle termina enfin en disant 
que leur père n'avait manqué de rien, qu'il allait être retrou-
vé par la police, et qu'un de ses agens le ramènerait. « Vous 
dites qu'il ne manque de rien, et comment cela peut-il se faire? 
fit observer à Marie l'une do ces dames, puisqu'il est parti sans 
argent? — Vous en trouverez sur lui lorsqu'il rentrera, » ré-
pondit Marie. 

» Ces dames me quittèrent rayonnantes d'espérance, et cou-
rurent porter quelques consolations à leur mère. A peine 
avalent-elles terminé de lui. raconter tout ce que la somnam-
bule leur avait dit, qu'un homme se présentait à la loge du 
concierge du n° 12 de la rue Castellane. Cet homme tenait un 
vieillard sous le bras. C'était le père du concierge, et toute la 
famille était réunie s'attendant à le voir arriver !... Marie avait 
encore dit juste, au sujet de la personne qui le ramenait: c'était 
un sergent de ville ! 

» On interrogea le pauvre vieillard, qui ne put se rappeler 
ce qu'il avait fait pendant son absence ; mais l'étonnenieiit fut 
à son comble lorsque l'on eut trouvé sur lui une somme de 
14 francs. 

» Combien je fus heureux le lendemain matin, en me ren-
dant au milieu de cette famille, qui avait eu la précaution de 
me faire prévenir de son bonheur, et en apprenant également 
qu'ils éprouveraient le plus vif plaisir à raconter à qui voudrait 
l'entendre les merveilles du somnambulisme! • 

» C'est donc d'après l'assentiment de cettè'tamille, monsieur 
le rédacteur, que je prends la liberté de vous donner ces dé-
tails, avec prière de les publier ; j'ajouterai, avant de termi-
ner, que par une singularité toute particulière, deux' heures 
seulement avant l'arrivée chez moi de la famille du vieillard 
je rencontrai, rue de Rivoli, M le lieutenant-général comte 
d'il..., aide-de-camp du Roi; je lui proposai de lui amener le 

somnambule Alexis, pour le convertir ai 
micrcs paroles lurent celles-ci : « Si le pouv 
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SPECTACLES DU 11 OCTOBRE. 
OPÉRA., — 

FRANÇAIS. — Virginie. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Charbonnière. 
ITALIENS. — Lucia. 

VAUDEVILLE .— Les Mémoires du Diable, Passé Minuit 
VARIÉTÉS. — On Demanda des Professeurs, l'Oncle liant' 

GYMNASE .—Entre l'arbre et l'écorce, les Couleurs de Mar 

PALAIS-ROVAL. — L'Almanach dos 25,000 adresses "la. n
ei

'
lte

-
PORTE-SAINT-MARTI.N. — La Biche au Bois. ' 

MAISON, MOTEL, BOIS. Etude de M« TIXTFH . 

Paris, rue de la'»» 
Le samedi 2S) novembre 1815, vente à l'audience des criées dtiT \~~ 
civil de Paris, en sept lots dont les 2' et 3

e
 seront réunis. """m»! 

1° D'une Maison sise à Paris, rue de Suresnes, 23, et rue d'Ani 
Honoré, 12. Produit : 13,500 fr. environ. Mise à prix

 :
 no oonT 

2° En deux lots, sauf réunion, d'un superbe Hôtel, sis à Paris • 

Faubourg -Pois3onnière, 58, propre à la spéculation, avec RranVlvl '
1 

avant aussi issue par la rue de Paradis- Poissonnière 43 Su,,» n ' 
taie : 4,230 mètres, ' '

 ou
P

er
™ to-

Le premier lot de la division comprend une partie du jardin 
bàtimens sur la rue de Paradis-Poissonnière. Superficie ■ " 
Mise à prix. • 350,000 fr. 

: 2,081 mètres. 

Le deuxième lot comprend le reste du jardin, les bàtimens et IVi i 
rue du Faubourg-Poissonnière, 58. Superficie : 2, 140 mètres. Mise à 

3° Du Bois Thiboust, commune de Gastins, canton de Nan"is nrf 
Provins (Seine-et-Marne). Superficie: 183 hectares 60 ar<S.S 
prix : 450,000 fr. **l>-mm 

4° Du Bois des Minimes, commune de Champcenets, canton de Vil. 
liers-Saint-Georges, arrondissement de Provins. Superficie • u h»», 

res 7 1 ares. Mise à prix : 80,000 fr.
 V

 °
 necU

" 

5» Du Bois Franc, commune de Saint-Hilliers, canton tt arrondisse-
ment de Provins. Superficie : 52 hectares 3 ares. Mise à prix : 1 10 000 

francs. ' ' 

0° Du Bois de la Réserve de Saint-Martin, sis dans la forêt de Mei-
gnettx, commune da Ueigneux, canton de Donneuiarie, arrondissement 
de Provins. Superficie : (iO hectares 70 ares. Mise à prix : 130,000 lr 

Pour visiter les bois, s'adresser, sur les lieux, aux gardes. 
Et pour les renseignemens, s'adresser à Paris : ° 

A M« Tixier, avoué poursuivant, dépositaire des titres, baux, plani 
et copie de l'enchère, rue de la Monnaie, 2 (i; à M« Brochof, avoué, suc-
cesseur de M. Randouin, rue Neuve-St-Auggsu'n, 28; à Si" Tro.von et 
Esnée, notaires, place du Chalelel, 0, tt rue Méslây, 38; à MM. Marest-
Beauvais et Bouzemont, rue Clirstiue, 4, et rue de la Victoire, 42. 

' ■ ' (3840) 

FOSBS DE COMMEEC 

Etude M' MOULLIX , avoué, rue des Petits-Augustin!, 
6, à Paris. — Adjudication le jeudi 23 octobre 1845, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil de la chambre dei 
vacations, au Palais-de-Juslice, à Paris, à deux heures de relevée, d'un 
Terrain avec constructions, sise à Paris, faubourg Saint-Martin, dans 
l'ancien passage Feuillet, vulgairement appelé passage des Ecluses, 2S. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : à Paris, à M" Moullin, avoué, 
rue des Petits-Auguslins, (i; à Auxene, a M» Reinacle, avoué. (3828) 

A vendre par adjudication par 
suite de dissolution de société et 

en exécution d'une sentence arbitrale, le lundi 20 octobre 1845, en l'é-
tude et par le ministère de M» PLANCHAT , notaire à Paris, un fonds 
de commerce de fabricant de peinture sur verre, exploité à Paris, rue 
des Amandiers- Popincourt, 40 ter, sur la mise à prix de 25,480 fr. 

S'adresser : 1" à M' Duval-Vaucluse, à Paris, rue Granse-aux-Billes, 
5 ; 2" et audit M» Planchât, notaire, boulevard Saint-Denis, 8, déposi-
taire du cahier d'enchères. (3838) 

Etude de M
e
 LEVILLAIN , avoué, bouleva d Saint-De-

nis , 28. — Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, séant au Palais-de-Juslice à Paris, une heure de rele-
vée, d'une Maison sise à Paris, rue Saint-Sébastien, 2t. L'adjudication 
aura lieu le mercredi 15oclobre 18,45'. 

Mise à prix, outre le service d'une rente viagère de 4,500 fr. (le ren-
tier aura 71 ans au mois de révrier 1846), ci 45,000fr. 

S'adreser pour les renseignemens : 1„ à M« Leviliain, avoué poursui-
vant, Boulevard Saint-Denis, 2S ; à M' Péronne, avoué, rue Bourbon-
Villeneuve, 35; 3» à M« Aviat, rue Saint-Merry, 25. (3839) 

Société «les M minières «le Moittcliauin. 
Le conseil d'administration a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que les coupons 

d'intérêt du premier semestre de 1845 seront pajés à la caisse de M. F. -A. Seillière, rue de 
Provence, 5', bis, à partir du 15 octobre courant. 
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FOITB.OIV 
(Parfumeur. 

Celle crème, extraite de ta bulbe d'Xmarillys, a une douceur et une suavité délicieuse 

qui blanchit la peau et lui donne une teinte fraiche et délicate; elle fait disparailre spon-

tanément les aspérités, les latines et tes taches de rousseur, et ne laisse aucune nuance 

mate à la physionomie. — Le contrefacteur sera poursuivi. 

Avis tSivei's. 

A louer, grande PUOPUIETE, consistant en 

maison et jardin planté de beaux arbres , 

située à Paris, grande rue de Chaillol, 107, 

et rue des Vignes, formant l'encoignure 

des Deux-Rues. 

Celte propriété, d'une superficie d'environ 

3,4oo mètres n'est séparée de l'avenue des 

Champs-Elysées que par des maisons et jar-

dins d'une largeur d'environ '20 mètres. 

Le bail courant expire au 1
er

 avril 1846. 

S'adresser à M» Tbiraine-Desauneaux, no-

taire':! Paris, rue Ménars, 8. (38a6) 

MM. les membres de l'assemblée générale 

des actionnaires de l'élablissement spécial 

de La Villéne pour la distribution d'eau de 

Seine dans la banlieue, même ceux porleurs 

d'une seule action, sont prévenus parle gé-

rant de la société qu'une nouvelle réunion 

aura lieu le 27 octobre courant à une heure, 

au domicile social. 

Soc iolè« c «f î«im«\ï'«? in 5es. 

Par acle devant M« Oebière, notaire à Pa-

ris, le r
1
' octobre 184"!,. M. Itemard-Barlhé-

lemy COLLETTE, bi'ioulier, a cédé à M. Jo-

sepli -Airred COLLETTE, son lils, bijoulier, 

demeurant tous deux a Paris, rue du Temple, 

12, ses droits pour le temps qui restait à cou-

rir, i compter du i«' octobre 1845, I la so-

ciété qui a existé entre eux pour l'exploita-

tion d'un fonds de fabricant de bijoux gar-

nisseur, suivant aclo passe devant ledit M« 

Behière, lo 27 septembre 1842, à la charge 

d'acquiller le passif et moyennant la somme 

de i3,oou fr. 

Pour extrait. (5001) 

primeur, demeurantà Paris, rue Saint-I'ierre-
Montmartre, 17; 

Et Mme Virginie DE IÎEAUVILLAIN, épouse 

séparée de biens de M. Hippolyle LUCAS, 

avec lequel elle demeure à Paris, rue Saint-

Pierre -Monlmarlre, 17, 

Ont déclaré : qu'attendu la souscription 

faite par les diverses personnes dénommées 

audit acle des cinq cents actions, qui, avec, 

les mille actions altrihuéesà Mme Lucas de 

Reauvillain, pour son apport social, lor-

maient la première catégorie représentant la 
moitié du capital social. 

La société en commandite par actions tou-

rnée pour l'exploitation et la publication du 

journal commercial et inituslriel le Mercure 

français, par acte passé devant ledit M» Le-

jeune, notaire, le 12 septembre 1815, a ete 

définitivement constituée, à partir du 1
er

 oc-

tobre 1845, conformément à l'arlicle 2 des 

statuts, où il est dit que sa durée sera de 

vingt années, du jour de sa constitution défi-
nitive. 

Ladite société établie en nom collectif à l'é-

gard de M. Sainlin, et en commandite a l'é-

gard des propriétaires des actions émises el 

de celles qui le seraient parla suile. 

Pour extrait : Signé LEJETIKE . (5002) 

Suivant acte passé devant M* Lejeune et 

son collègue, noflres à Paris, le octobre 

«84.5, enregistré, ' 

M. Anloine-Cliarles-Amédée SAINTIN, im-

Suivanl acle sous signatures privées du 

28 septembre 1845, enregistré le 8 octobre 

M, Jean-Antoine m'.xRY . uraveur sur nié 

taux, et Mme Jeanne -Gabrielle - Eudoxie 

HAYET, son épouse, demeurant à Paris, rue 

Montmorency, 38, oui formé avec un com-

manditaire dénommé audil acle une société 

en nom collectif à l'égard desdils sieur et 

dame Henry el en commandite pour l'autre 
partie. 

L'objet de cette société csl l'exploitation 

de l'art du uraveur; sa durée, dix ans du i" 
octobre 1845; fa raison sociale Henri IIAYKT 

et C'; le siège principal, rue Montmorency, 

38, à Paris;' la gérance si l'administration, 

coudées .t M, et Mme Henry seuls : la coin 

maudite d'une somm# de 10,000 francs en 

espèces. 

Pour extrait. IlEKllY, HAVET. (5003) 

TribitiiaS a» commerce* 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 16 SEPTEMEUE 1845, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-

ment {'ouverture audit jour : 

Du sieur BENOIST, bouclier à Itercy, rue 

de Uercy, nomme M. de Rotrou jugé-com-

missaire, et M. Hellet, rue Sle-Avoie, 2, syn-

dic provisoire (Ni 5481 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 9 OCTOBRE 1845, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur TOURNANT, entrep. de bains, 

faub. du Temple, 4fj, nomme M. Ferlé juge-

commissaire, et M. Decagny, rue Thévenol. 

'0, syndic provisoire (N° 5521 du gr. 1; 

Du sieur AKQUETIN, md de tableaux el 

doreur, rue Jacob, 50, nomme M. Ferlé juge-

commissaire, et M. Itiehomme, rue a Orleans-

St-llonore, 19, syndic provisoire (N
u
 5522 

Ju gr.); 

Du sieur DADOLE, anc. carrier, rue des 

Magasins, 12, nomme M. Oallais iuge-com-

oiissaire, et Al. Tipbagne, rue de la lioule-

lîouge, 20, syndic provisoire (N° 5523 du 

gr- 1 ; 

Du sieur DOLFUS, imprimeur sur étoffes, 

rue de la Planchette, 17, nomme M. Belin-

Leprieur juge-commissaire, el M. Thierry, 

rue Monsigny, 9, syndic provisoire (N° 552 
du gr.); 

Des sieurs MIEUSSENS et BONNET, mds de 

châles, rue des Fossés Montmartre, 7, nom 

nie M. Gallais juge-commissaire, et M. Ue 

nln, rue Pastourel, 7, syndic provisoire (N" 
5525 du gr.); 

Du sieur JOSSE, fab de plumes et fleurs 

artificielles, rue Si-Sauveur, 4.1, nomme M 

lielin-l.eprieur juge-commissaire, et M. Pel-

lerin, rue Lopeilelier, 16, syndic provisoire 

N" 5526 du gr.); 

Du sieur MAYA DON, md de vins faub S» 

Antoine, 180, nomme M. Leleilier-Delafosse 

luge-commissaire, et M. Ileurley, rue Geof-

froy-Marie, 5, syndic provisoire (N" 5527 du 

gr-J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st rendre au Trihnnal dr 

r.immrrc, de Paris, salle des ats mbltes des 
faillites, MM les iréanckrs : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAYADON, md dj vins, faub. St-

Anloine, 180, le 15 octobre à 2 heures (N» 
527 du gr.); 

Du sieur PHILIPPE, menuisier, rue de 

Charenton, 33, le 16 octobre à 3 heures (N» 
5512 du gr.); 

Pour assister à l'assembler, dans laquelle 

HT le juge- commissaire doit h:s consulter 

'ajtt sur la composition de l 'état d, s créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . H est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el affirmation 

do leurs créances, remettent préalablement 

eurs titres à MM. lès syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DESLANDFS, fab. de toiles ver-

ees a Auteuil, le n octobre à 3 heures i|2 
X° 5333 du gr.'; 

Piwr assister b l'assemblée dans laquelle, 

m. le juge-commissaire Juif les consulter, 

Umt sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination dr 
nouveaux syndics. 

Noîx. Il est nécessaire que les créanciers 

convoqué! pour les vérification et affirmation 

le leurs créances, remettent préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HUBERT tailleur, rue Richelieu, 
loi, le 16 septembre A 3 heures (N° 5228 du 

Du sieur MASSE, lampiste, rue St-Honoré, 

217 bis, le i« octobre a u heures l|2 (N° 5103 
dugr.);. 

Du sieur FORR, mercier, rue Cotte, 3 et 5, 

le 17 octobre à 10 heures (N"5oo6 du gr.); 

, four
 entendre le rapport des syndics sur 

l état de la laillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il r a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union, et. dans ci 

dernier cas. être immédiatement consultés tan-

sur les faits de la gestion que sur l'utiliti 

du maintien ou du remplacement des stndics 

NOT».llne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d< 

"ingt jqurs, a dater dr. ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un ^nrdrreau sur 

/■apier timbré, indicatif des sommes à ré 
clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur RA60N0T-, pépiniériste à Auteuil, 

entre les mains de il. Hellet, rue Ste-Avoie, 

2, syndic de la faillite (N° 5472 du gr.); 

Du sieur GRANDJEAN, charpentier, rue 

des Ecluses-Sl-Marlin, 4, entre les mains de 

MM. Hellet, rue Ste-Avoie, 2, et Ravaut, quai 

le la Râpée, 41, syndics de la faillite (N° 

5484 dugr.); 

Du sieur GIRARD, anc. fab. de pâles ali-

mentaires, rue Vavin, 5, entre les mains de 

-I. Hellet, rue Sle-Avoie, 2, syndic de la fail-

lite (N» 5492 du gr.); 

Pour, en conformité de l article 4g 3 dr. la 

loi du 38 mai 1 838, être procédé a la vérifr 

alion dis créances, qui commencera immé-

liaicment après l 'expiration de ce. délai. 

MISE EN DEMEURE. 

MM. les créanciers du sieur MICIIOT, me-

nuisier, rue du Cherche-Midi, 108, qui sont 

II) retard do produire leurs litres de créan-

ces, sont prévenus que par jugement rendu 

le 30 septembre 1845, le Tribunal de com-

merce de Paris leur a accordé un nouveau 

iélai de huitaine, augmenté d'un jour par 

rois myriamètres de distance. 

A défaut de production dans ce délai, les 

créanciers détaillons ne seront pas compris 

dans les répartitions A faire ;x» 9299 du gîir. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date, de es ju^c-

tn-n*, chaque créancier rentre, dans l 'exercici 
le ses droits contre le. failli 

Du 9 octobre. 

M. CAUDEL, traiteur, rue Sl-Marc, 8 (N' 
">300 du gr.). 

ASSEMBLÉES OU SAMEDI I 1 0CTO11IU. 

nix IIEUKES l|2 : Schneider, md de vins, 

conc — Damay, md d'élofles pour men 
bles, clôt 

MIDI ; Sarrasin, commissionnaire, id.—Dame 

Véro, charcutière, synd. 

I^E IIEUHE 1)2 : Itanssè, tailleur, id. — Ede-

linc, libraire, vérif. — Sannie' et Levy, 

md de nouveautés, rlôl. — I.uce ainé, en-

trep. do pavage, id. — Lorent, tailleur, 
id. 

■mois UEUP.ES : Tassiu et Langlois, laideurs, 

synd. — Mouiei, linger, id. 

Elienne CAZIN. md papetier, faub. St-Mar-

lin, 107, E. Lefèvre avoué. 

Le 27 septembre Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Joséphine 11EL-

LOIN et Adolphe-Michel ABADIE, marchand 

de mercerie, rue de Jouy, 8, Charpentier 
avoué. 

Le 27 septembre : Jugement qui prononce 

séparation de biens entre Marie-Thérèse 

HERSANet Pierre-Hyacinthe MElîANTIER, 

fab. de papiers de fantaisie, rue Transno-

nain, 12, Tronchon avoué. 

Le 19 août : Jugement qui prononce sépara-

lion de corps et de biens entre Pierre l'ON-

TALBF, capitaine de gendarmerie en re-

traite, rue Mabillon, n. 8, et Marie GKACV, 

Ramond de laCroiselte avoué. 

Dec** et InhiimatloiiH. 

Du 8 octobre. 

M. Soubcmonl, 63 ans, aux abattoirs du 

Boule. — Mme DucanceJ, 53 ans, boulevard 

de I.ongchamp (Octroi). - M. Alouy, 43 ans. 

rue Richelieu, n i. — Mlle Therf, 36 ans, rue 

île la Saunerie, 10. — M. l.évy, 63 ans. rue 

\olre-Uame-de Nazareth, 8. —Mme Berlhier, 

.18 ans, rue liasfroid, 5. — M. Louvrier, 80 

ans, rue Pastourel, 13. _ Mme Parquet, 32 

ans, rue deReuilly, 4. — M. l'Enfant 64 ans, 

rue Ménibnoàtanl, 6. — Mme Marchand, 4f 

ans, rue et Ile Sl-Louis, 61, — Mme Dupres-

soire, 53 ans, rue St-Dominique. 118. — M. 

Anet, 49 ans, rue du Cherche-Midi, 1 14. — 

Mlle de Talliol 48 ans, 1110 drs Sts-Pêres, 38. 

- M. Adrey, 32 ans, rue Si-Dominique, 65.— 

Mme Garantan, 88 nus, rue de crénelle, 36. 

— Mine de Bandarl, 72 ans, rue du Puils-

l'ilerinile, 8. — Mme Boyer, 25 ans, place 

d s carmes, 20. — Mme Racine, 19 ans, place 
M iubert, 49. 

foi registre! à l'aria, le 
F. 

R«$u «& fr» n» 4ix ««niimaaj 

Aie parât I OIIN de Cor . N 

et ei«- ntean. 

I .c8oclobro : Demanda en séparation de 

biens par Appoline VERNIEIt contre Jean-

BOURSIÎ DU 10 OCTOBRE. 
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